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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
Cuba, de Chypre, du Liban et de la Namibie, des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je me propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Rodriguez 
Parilla (Cuba), M. Kasoulides (Chypre), M. 
Tadmoury (Liban) et M. Andjaba (Namibie) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu une lettre du Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de la 
Tunisie aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
datee du 20 aout 2001, qui contient le texte suivant: 

«J’ai l’honneur de demander au Conseil 
d’inviter M. Ali A. Abbas, Observateur 
permanent adjoint de la Ligue des Etats arabes 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la seance du Conseil de securite qui 
se tiendra le lundi 20 aout 2001 pour examiner la 
situation dans les territoires palestiniens occupes, 
y compris Jerusalem. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2001/801. 

S’il n’y a pas d’objection, je considererai que le 
Conseil decide d’inviter, en vertu de l’article 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Abbas. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Jordanie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Goussous (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente reunion d’urgence a la demande 
des Etats membres de l’Organisation de la Conference 


islamique. Je tiens egalement a vous feliciter 
sincerement de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’aout. Je suis 
profondement convaincu que, grace a votre experience 
et a vos competences, les travaux du Conseil seront 
couronnes de succes. 

Je voudrais egalement remercier votre 
predecesseur, S. E. M. Wang Yingfan, d’avoir dirige les 
travaux du Conseil avec un tel brio le mois dernier. 

Mon pays, la Jordanie, apprecie grandement les 
efforts meritoires deployes par le Secretaire general, 
Kofi Annan. Nous le remercions de sa conduite avisee 
des affaires de l’Organisation et nous le remercions de 
toujours s’efforcer de mettre en oeuvre les buts et 
principes des Nations Unies. Nous le remercions de ses 
efforts inlassables au service de la paix et de la securite 
intemationales. 

Ma delegation est extremement preoccupee par 
les evenements graves qui se produisent dans les 
territoires palestiniens occupes, a la suite des actes 
continus degression commis par Israel contre le peuple 
palestinien. Ces actes constituent maintenant une 
menace tres serieuse. Ma delegation condamne la 
campagne militaire croissante d’Israel contre le peuple 
palestinien, le recours par ce pays aux chatiments 
collectifs contre les Palestiniens et son utilisation 
d’avions de combat et de chars pour detruire des 
institutions et des villages palestiniens. Ces actes ont 
fait un grand nombre de victimes parmi les civils 
innocents. La politique d’assassinats en cours, la 
destruction de maisons et le siege securitaire et 
economique de villes et villages palestiniens sont des 
violations flagrantes des accords intemationaux et des 
lois et des normes intemationales pertinentes. 

Nous condamnons une fois encore la politique 
israelienne et l’invasion et Poccupation par Israel des 
zones qui sont totalement sous le controle de 1’Autorite 
palestinienne. Les deux parties s’etaient mises d’accord 
pour examiner la question de Jerusalem durant les 
negociations sur le statut final. L’occupation de 
maisons constitue une violation flagrante du droit 
international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment les resolutions 252 (1968), 267 
(1969) et 672 (1990) qui declarent Poccupation et 
l’annexion de Jerusalem par Israel nulles et non 
avenues. 

La Jordanie croit fermement que la politique 
adoptee par le Gouvemement israelien ne peut assurer 
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la securite au peuple israelien. Bien au contraire, cette 
politique entrainera plus de violence et fera davantage 
de victimes. Plutot que de mener a la paix et la securite 
regionales, elle menacera l’avenir du processus de 
paix. L’attentat regrettable qui a eu lieu recemment a 
Jerusalem et qui a fait un grand nombre de victimes, 
dont des civils, prouve que les mesures de securite, 
quel que soit leur degre de fermete, ne peuvent 
dissuader les groupes extremistes de mener a bien leurs 
actes degression. Par consequent, la seule faqon 
d’assurer la securite est d’affronter les difficultes du 
processus de paix et de reprendre les negociations entre 
les parties palestinienne et israelienne. 

Nous sommes tout a fait conscients du fait que 
l’option militaire n’est pas une solution a la crise et que 
traiter cette crise uniquement d’un point de vue 
securitaire ne la resoudra pas et ne fera qu’augmenter 
la violence. Cela pourrait embraser toute la region. La 
Jordanie croit done qu’une solution politique est le seul 
moyen de resoudre cette crise. 

Dans ce contexte, nous demandons au 
Gouvemement israelien de repondre favorablement aux 
efforts intemationaux visant a mettre un terme aux 
actes degression et au siege contre les Palestiniens. 
Nous encourageons le Gouvemement israelien a 
revenir a la table des negociations, conformement aux 
accords sur lesquels s’etait fonde le processus de paix. 

Nous estimons que le rapport de la Commission 
d’etablissement des faits, dite Commission Mitchell, et 
les recommandations qui y figurent constituent un 
moyen de resoudre cette crise, de retablir la confiance 
entre les deux parties par le biais de la mise en oeuvre 
de tous les engagements pris et en reprenant les 
negociations la ou elles s’etaient arretees. L’objectif est 
ici d’atteindre un accord final, de mettre un terme a 
l’occupation, de restaurer les droits et de permettre a 
tous de vivre dans la paix et la securite conformement 
aux resolutions intemationales sur lesquelles s’etait 
fonde le processus de paix. 

Ma delegation reitere une fois encore son appel 
au Conseil de securite pour qu’il assume ses 
responsabilites conformement a la Charte en envoyant 
des observateurs intemationaux dans les territoires 
palestiniens occupes, conformement a la declaration du 
sommet du G-8 a Genes et aux recommandations du 
rapport de la Commission Mitchell. Ceci assurera la 
protection du peuple palestinien, conformement a la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 relative a la 


protection des personnes civiles en temps de guerre et 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous demandons egalement au Conseil de 
securite d’exhorter Israel a appliquer les resolutions 
intemationales, surtout les resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) sur lesquelles s’est fonde le processus de 
paix. Israel doit aussi etre prie de reconnaitre les droits 
legitimes du peuple palestinien, y compris son droit a 
creer son propre Etat independant, avec Jerusalem pour 
capitale. 

Pour conclure, ma delegation reaffirme la 
solidarity de notre roi, notre gouvemement et notre 
peuple avec le peuple palestinien. Notre but ultime est 
de permettre au peuple palestinien de jouir de ses droits 
legitimes et de voir toutes ses demandes legitimes 
satisfaites pour creer un Etat independant sur 
l’ensemble de son territoire national avec A1 Qods A1 
Charif pour capitale. 

Le President (parle en espagnol ): L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Soudan. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Erwa (Soudan) {parle en arabe) : J’ai le 
plaisir, au nom du Groupe des Etats arabes que le 
Soudan a l’honneur de presider ce mois-ci, de vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. J’aimerais une fois 
encore transmettre mes felicitations a la delegation 
chinoise pour la maniere remarquable dont elle a 
preside aux travaux du Conseil le mois dernier. 

Quelques mois a peine se sont ecoules depuis que 
le Conseil de securite s’est reuni pour la demiere fois 
pour examiner la situation dans les territoires 
palestiniens occupes. Depuis lors, la situation a empire 
d’une maniere tres inquietante. Nous avions espere que 
la communaute intemationale, representee au Conseil 
de securite, aurait pu arreter le meurtre organise des 
Palestiniens par Israel en fournissant une protection 
urgente et intemationale contre les crimes de guerre 
commis contre des civils dans le cadre d’une politique 
israelienne officielle. Cependant, le Conseil de securite 
est reste impassible tandis que les ecrans de television 
du monde entier nous ont montre le spectacle d’une 
puissance occupante persistant a utiliser la force 
militaire et commettant des actes systematiques 
d’assassinat contre des innocents, des civils sans 
defense. 
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Les Israeliens ont accentue l’isolement des villes 
et villages palestiniens en les assiegeant au moyen de 
chars et d’equipements de guerre lourds. La puissance 
occupante a utilise l’aviation de combat contre le 
peuple palestinien sans defense. Dans une bataille 
inegale, elle a detruit ses institutions et ses 
infrastructures, de meme que les locaux de l’Autorite 
palestinienne. La demiere manifestation de l’agression 
israelienne et de sa force brutale a ete l’occupation de 
la Maison d’Orient, en violation de tous les accords 
signes et les engagements pris anterieurement. 

Le Conseil de securite n’a pas reussi dans le 
passe a adopter un projet de resolution qui puisse 
proteger le peuple palestinien contre l’agression 
quotidienne a laquelle il est soumis, et il n’a pas non 
plus reussi a empecher que la situation ne continue de 
se deteriorer dans la region, comme le prevoient ses 
responsabilites dans le domaine du maintien de la paix 
et de la securite intemationales. Ce Conseil est investi 
d’une responsabilite particuliere, qui est de dissuader 
Israel dont l’agression a depasse toutes les limites 
possibles. Israel s’est donne le droit de defier les 
resolutions de la communaute internationale et du 
Conseil de securite et les regies du droit international, 
en particulier le droit humanitaire et la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. 

Par consequent, l’Organisation des Nations Unies 
fait maintenant face a une responsabilite et a un defi 
majeurs, en particulier ce Conseil qui doit se montrer a 
la mesure des responsabilites dont il est investi. Il doit 
adopter des mesures immediates et urgentes afin de 
mettre fin a cette violence qui prend pour cible des 
civils palestiniens innocents et sans defense et leur 
foumir la protection necessaire. 

Si le Conseil devait faillir a son devoir - le devoir 
qui lui incombe d’assurer la protection des civils 
innocents en Palestine contre les mesures arbitraires 
prises quotidiennement par Israel, il aura failli au 
devoir que lui confere la Charte. Il est grand temps 
qu’Israel comprenne que la violence ne saurait lui 
apporter la securite desiree. Cette securite et la paix ne 
pourront etre obtenues tant que se poursuivra cette 
politique expansionniste, une politique qui repose sur 
la repression, l’agression et la judaisation de Jerusalem. 

La seule voie qui mene a la paix au Moyen-Orient 
passe necessairement par une cessation de l’occupation 
israelienne et un engagement ferme par Israel de mettre 


en oeuvre les resolutions de la communaute 
internationale et du Conseil de securite, en particulier 
les resolutions 242 (1967) et 338 (1973), afin de 
permettre au peuple palestinien d’etablir son Etat 
independant, avec Jerusalem pour capitale. 

L’obstination d’Israel a mener cette campagne 
sanglante contre le peuple palestinien fera exploser la 
situation dans la region tout entiere, ce qui aura des 
consequences imprevisibles qui pourraient bien 
menacer la paix et la securite intemationales ainsi que 
les interets de toutes les parties de la region. C’est 
pourquoi le Groupe arabe demande au Conseil de 
securite d’agir rapidement et d’urgence pour proteger 
le peuple palestinien. Il n’est plus possible d’attendre 
que la situation se deteriore davantage. Les Etats 
arabes veulent manifester leur soutien sans faille au 
peuple palestinien en butte aux actions arbitraires 
perpetrees quotidiennement par les forces 
d’occupation. Nous saluons le combat legitime du 
peuple palestinien qui lutte pour realiser son droit a 
1’ autodetermination - un droit legitime reconnu par le 
droit international, la Charte des Nations Unies et la 
Declaration des droits de l’homme. Le peuple 
palestinien n’est pas seul dans sa lutte contre la 
politique israelienne. La nation arabe toute entiere se 
tient a ses cotes. 

Pour terminer, les Etats arabes demandent au 
Conseil de securite et aux Etats qui parrainent le 
processus de paix au Moyen-Orient, ainsi qu’a l’Union 
europeenne, d’agir aussi rapidement que possible afin 
d’empecher que la situation ne continue de degenerer 
dans la region par suite de la politique israelienne 
degression. Il faut contraindre Israel a respecter le 
droit international, la communaute internationale et les 
resolutions de ce Conseil et a arreter ses agressions 
quotidiennes contre le peuple palestinien. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant du Soudan de son intervention et de ses 
aimables paroles a mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Arabie saoudite. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir assume la presidence du Conseil de 
securite ce mois-ci. Je suis persuade que, grace a votre 
experience et a votre sagesse notoires, vous conduirez 
les travaux du Conseil aux resultats que nous esperons 


0151567f.doc 





S/PV.4357 (Resumption 1) 


tous. Permettez-moi egalement d’exprimer mes 
remerciements et ma reconnaissance a votre 
predecesseur, le Representant permanent de la Chine, 
pour la faqon excellente dont il a dirige le Conseil le 
mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit une fois de plus 
pour examiner la situation dangereuse qui ne cesse de 
se deteriorer dans les territoires occupes. Cela fait suite 
a la campagne militaire sanglante et injuste que les 
forces militaires israeliennes continuent de mener 
contre le peuple palestinien dans les territoires 
occupes, y compris Jerusalem; une campagne qui 
repand la terreur et la peur parmi la population sans 
defense et qui accroit la souffrance et l’agonie du 
peuple palestinien qui subit les expeditions punitives et 
inhumaines et les violations de ses droits humains. Au 
cours des derniers mois, des centaines de personnes ont 
ete tuees, des milliers ont ete blessees, des proprietes 
ont ete saccagees, des infrastructures ont ete detruites, 
des fermes ont ete rasees et l’economie palestinienne a 
ete compromise pour soumettre les Palestiniens. 

On aurait pu sauver la population qui a ete 
victime de 1’occupation israelienne. On aurait pu 
sauver ceux qui ont ete tues ou blesses par l’agression 
israelienne. On aurait pu mettre fin aux destructions et 
aux violations des droits de l’homme. On aurait pu 
faire cesser la violence et apaiser la situation si le 
Conseil de securite avait assume ses responsabilites et 
avait assure le maintien de la paix et de la securite, qui 
releve de sa responsabilite principale et est reellement 
la raison d’etre de l’Organisation des Nations Unies. 

Un pays qui assassine un peuple, usurpe les 
terres, persecute des enfants, harcele des personnes 
agees, rejettent les valeurs et violent les droits humains 
est un Etat qui prone et pratique le terrorisme. Pourtant, 
le Conseil de securite assiste au deroulement des faits 
sans pouvoir intervenir au lieu de faire face a 
l’agression tandis que d’autres dans la communaute 
intemationale invoquent des motifs absurdes pour 
justifier l’agression israelienne. Les principes de 
legitimite intemationale sont ignores. Les droits de 
1’homme sont denies et le droit a 1’autodetermination 
ainsi que toutes les normes et les lois y afferentes sont 
balayes sous le tapis. 

Le fait que le Conseil de securite n’ait pas pris les 
mesures efficaces requises pour mettre fin aux 
violations commises par Israel et aux efforts deployes 
de ce dernier pour affamer et exiler le peuple 


palestinien, et pour le priver de ses droits legitimes, a 
renforce la determination d’Israel de poursuivre sa 
politique de terrorisme contre ce peuple. Le peuple 
palestinien estime done qu’Israel est le seul pays qui, 
avec une audace incroyable et plutot etrange, admet au 
mepris des droits de l’homme, des principes moraux et 
de 1’opinion publique intemationale qu’il a pour 
politique officielle de proceder a des enlevements et 
des assassinats, de detruire l’Autorite palestinienne, 
d’eliminer ses dirigeants et de demolir des maisons. 

II est vraiment regrettable que le Conseil de 
securite continue d’avoir une attitude de spectateur 
alors que les forces d’occupation israeliennes 
continuent de se livrer a des actes degression 
quotidiens, de violer les droits de l’homme et de 
commettre des crimes contre le peuple palestinien 
desarme. Le Conseil ne voit-il pas que les politiques et 
les pratiques israeliennes exigent l’application du droit 
international? Ne voit-il pas que la violation des droits 
des Palestiniens necessite une intervention humanitaire 
et un appel a l’application de la quatrieme Convention 
de Geneve relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre? Le Conseil ne voit-il pas dans les 
massacres et le nombre croissant de demolitions une 
raison d’intervenir pour preserver la paix et la securite? 
Les bombardements aeriens, les pilonnages, les 
demolitions et les incendies dont sont responsables les 
forces d’occupation israeliennes ne donnent-ils pas au 
Conseil raison d’etre preoccupe et done, d’intervenir? 

La gravite de la situation que connait cette region 
exige que le Conseil de securite cesse d’etre neutre et 
prenne des mesures susceptibles de mettre un terme 
aux pratiques israeliennes a l’egard des Palestiniens. II 
est inacceptable et irrationnel que l’on puisse etre 
neutre a l’egard de l’agresseur et de l’agresse. 
Comment peut-on etre neutre vis-a-vis d’un meurtrier 
et de sa victime, de l’occupant et de ceux qui defendent 
leurs droits et exigent leur independance? 

La persistance de l’agression d’Israel contre les 
Palestiniens et leur territoire est effectivement due au 
fait que la communaute intemationale refuse 
d’intervenir? Elle est le fruit de l’incapacite du Conseil 
de prendre des mesures efficaces pour mettre fin aux 
pratiques et aux actes inhumains commis par les forces 
d’occupation israeliennes? Cette incapacity a permis a 
Israel de tenter de modifier l’equilibre des forces dans 
la region et de creer une nouvelle realite coloniale sur 
le terrain avant de reprendre les negociations sur un 
reglement definitif. Israel s’est rendu compte que le 
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moment choisi pour un reglement definitif ne lui 
convenait pas et que la voie de la paix ne lui 
permettrait pas de realiser ses visees expansionnistes. 

La politique de meurtres et d’assassinats menee 
par Israel confirme le caractere terroriste du 
Gouvemement israelien actuel. Elle prouve aussi 
qu’Israel n’a aucun respect pour les vies humaines et 
les droits de l’homme et qu’il enfreint le droit 
international et le droit humanitaire international. Ceux 
qui commettent des crimes de cette nature doivent en 
etre tenus responsables. Ils doivent etre juges pour les 
crimes qu’ils ont commis contre l’humanite, sinon ils 
en commettront d ’ autre s. 

L’occupation de la Maison d’Orient est une 
violation flagrante des Accords d’Oslo en vertu 
desquels Israel s’etait engage a ne jamais attaquer les 
institutions palestiniennes a Jerusalem-Est. En outre, 
des mesures israeliennes excessives reposant sur une 
politique brutale auront des effets extremement 
negatifs et destructeurs. Elies ne meneront ni a la paix 
ni a la securite et ne feront que conduire au chaos et a 
la destruction. 

Le Royaume d’Arabie saoudite condamne ces 
actes arbitraires et inhumains et tient Israel pour 
responsable des consequences de ses actions et de ses 
politiques. II condamne energiquement la grave 
escalade de la violence que le peuple palestinien subit 
de la part des forces israeliennes agressives. Nous 
condamnons egalement les raids aeriens contre les 
habitations civiles a l’aide de toutes sortes d’armes, 
ainsi que l’assassinat de Palestiniens. Toutes ces 
pratiques inhumaines sont contraires a un 
comportement civilise. Elies constituent une violation 
de tous les instruments internationaux pertinents visant 
l’instauration de la paix. 

Compte tenu de tous ces faits, le Royaume 
d’Arabie saoudite demande a tous les pays pacifiques 
de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour mettre fin a 
l’agression et aux violations contre le peuple 
palestinien. Cela favoriserait la paix, la securite et la 
justice et permettrait d’eviter la pratique de deux poids, 
deux mesures. Nous attendons avec interet que le 
Conseil assume ses responsabilites intemationales et 
son role, et qu’il s’oppose fermement a cette agression 
inhumaine d’lsrael et a sa politique de mepris pour tous 
les traites et accords internationaux. 

II est clair que la violence actuelle dans les 
territoires palestiniens occupes est due au desespoir et 


a la frustration resultant de decennies d’occupation et 
de pratiques inhumaines de la puissance occupante, 
principalement la construction et l’expansion des 
colonies de peuplement israeliennes, le manque de 
volonte de la part d’lsrael de s’acquitter de ses 
engagements et sa tendance a repousser la mise en 
oeuvre des accords conclus ouas’y derober. II apparait 
tres clairement au Conseil de securite et a 1’ensemble 
de la communaute internationale qu’Israel se livre a 
des actes de genocide contre le peuple palestinien et 
qu’il a pour objectif d’aneantir tous les espoirs des 
Palestiniens. Bien qu’on ne puisse pas quantifier un 
genocide, celui-ci n’en transparait pas moins 
clairement dans les assassinats et les actes de 
destructions commis par Israel. II apparait aussi 
clairement qu’Israel cherche a asservir le peuple 
palestinien et a le priver de ses droits legitimes a une 
vie decente. 

Les politiques de chatiment collectif - le 
bouclage des routes, les barrages, les confiscations de 
terres, les restrictions a la circulation des Palestiniens 
que l’on prive d’emplois et que l’on affame - et les 
consequences de ces politiques sur l’economie 
palestinienne, ainsi que le nombre croissant d’actes de 
terrorisme et d’assassinats perpetres par les autorites 
israeliennes, soulignent le caractere international du 
probleme et, done, la responsabilite du Conseil de 
securite en la matiere. Le Conseil a une responsabilite 
morale, politique et juridique a l’egard du peuple 
palestinien qui cherche a exercer ses droits 
inalienables. II incombe au Conseil de securite de 
continuer d’assumer ses responsabilites vis-a-vis du 
peuple palestinien jusqu’au moment ou l’on trouvera 
une solution satisfaisante, qui soit conforme aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et au 
droit international et jusqu’a ce que les droits des 
Palestiniens soient pleinement realises. 

Le Conseil de securite a, depuis longtemps, jete 
les bases necessaires pour resoudre la question 
palestinienne, notamment les resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) du Conseil de securite. Si le Conseil 
renonce a l’examen du probleme palestinien et s’en 
remet aux deux parties avec l’assistance de mediateurs 
et des principes de Madrid afin de faire avancer le 
processus de paix et aboutir a un reglement final, le 
Conseil devra, suite a la deterioration de la situation, 
intervenir plus tard pour instaurer la paix et la securite 
dans les territoires palestiniens occupes. Or, parmi les 
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responsabilites du Conseil, figurent la preservation de 
la paix et de la securite intemationales. 

Le processus de paix a connu des difficultes et 
rencontre des defis par le passe. Neanmoins, l’impasse 
actuelle a laquelle il doit faire face et la grave 
deterioration de la situation qui en resulte pourraient 
entrainer des consequences intemationales 
extremement serieuses et graves. Ceci devrait obliger 
le Conseil de securite a revoir la question en 
profondeur et a rechercher l’assistance des parties afin 
de regler le probleme ainsi qu’a envoyer une mission 
d’observateurs, qui contribuerait a une desescalade de 
la situation, a une cessation des hostilites et a une 
reprise du dialogue et des negociations. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’Arabie saoudite de ses aimables 
paroles a mon egard. Le prochain orateur inscrit sur ma 
liste est le representant de Djibouti. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Olhaye (Djibouti) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je souhaite vous feliciter 
chaleureusement d’avoir assume la presidence du 
Conseil ce mois-ci, ou vous avez deja manifesto votre 
finesse diplomatique et votre perspicacite politique. 
Permettez-moi aussi d’exprimer notre reconnaissance a 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Wang Yingfan de la 
Chine, pour la faqon efficace dont il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Sur une toile de fond de promesses toujours 
rompues, de manquements aux accords prealables, 
ainsi qu’a une litanie d’assurances non honorees, la 
situation au Moyen-Orient exige une intervention 
urgente alors qu’elle s’avance vers une conflagration 
ou aussi bien les Palestiniens que les Israeliens 
manifestent une determination croissante a faire les 
sacrifices necessaires afin de rompre la volonte de leur 
adversaire. Toutes les formes de contact ont cesse, et 
les relations entre les Palestiniens et Israel, la 
puissance d’occupation, n’existent pratiquement plus. 
S’il y a contact, il se fait par le truchement d’un canon. 
Quel effroyable scenario et quel changement par 
rapport aux manifestations de joie, aux poignees de 
main chaleureuses et aux grands espoirs decoulant de 
la Declaration de principe d’Oslo de 1993, et aux tres 
nombreuses negociations qui ont suivi, meme si elles 
ont ete prolongees et se sont averees moins fructueuses 
qu’elles n’auraient pu l’etre. 


Ce que nous voyons aujourd’hui, c’est une guerre 
d’usure, qui pourrait se transformer en un conflit 
regional a moins qu’il n’y ait une intervention 
immediate de la part de la communaute intemationale. 
Le Conseil de securite ne peut continuer de rester dans 
les coulisses. L’agression brutale et continue perpetree 
par Israel - qui penetre et se livre a des attaques dans 
des zones controlees par les Palestiniens, en violation 
flagrante des accords realises; qui cible et detruit des 
quartiers generaux de la police, des postes de police, 
des installations du gouvemement et des 
infrastructures; et qui occupe le symbole meme de la 
nation palestinienne - tout cela nous montre la 
determination de la puissance d’occupation de 
paralyser les institutions palestiniennes ainsi que leur 
Autorite afin de creer un vide securitaire. 

L’insistance de la part d’Israel a obtenir un 
cessez-le-feu de la part des Palestiniens tout en 
n’offrant rien en retour - que ce soit tangible ou 
intangible - toume en derision son desir en matiere de 
securite et de paix. La manifestation ecrasante, ehontee 
de pouvoir de la part d’Israel ne fait que mettre en 
exergue la disparity flagrante des forces en presence. 
D’un cote, nous avons une puissance nucleaire 
disposant des demieres techniques de pointe en matiere 
de puissance aerienne, de missiles, de chars, d’une 
marine superbe et de services de renseignements 
sophistiques. D’un autre cote, nous avons de jeunes 
lanceurs de pierres et des armes munis d’armes 
rudimentaires - ne disposant pas de blindes, 
d’artillerie, de marine ou de defense aerienne. 

De toute evidence, cette campagne militaire a 
grande echelle menee par Israel cherche a assujettir les 
Palestiniens et les obliger a accepter des conditions 
impossibles ou bien a faire face a un siege prolonge, a 
des expulsions ou meme a l’aneantissement de 
l’Autorite palestinienne. Tout est possible dans le 
climat actuel. Ce type de politique, au mieux, va a 
l’encontre des objectifs recherches, et, au pire, est 
simplement devoye, nourrissant des sentiments de 
mefiance, de haine, de desespoir et de colere. 

En se reposant uniquement sur des mesures de 
repression - brutalite, punitions collectives, 
assassinats, demolitions et deni, y compris des 
exigences non realistes - Israel ne peut se pourvoir 
d’une plus grande securite. Israel a le droit a la securite 
et le droit de vivre en paix. Malheureusement, Israel 
s’est enferme dans un cercle vicieux de violence, qui 
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ne laisse aucune place a la diplomatic. II s’agit d’une 
bevue politique grave qui exige une reflexion serieuse. 

Les effets economiques du blocus israelien, qui 
dure deja depuis pres d’un an, et qui sont imposes sur 
la rive occidentale occupee et dans la bande de Gaza, 
sont alarmants, avec un chomage croissant et des 
revenus a la baisse, tandis que les populations 
concernees doivent faire face a ce qui represente peut- 
etre le regime de restrictions le plus severe a la liberte 
de mouvement impose a la population palestinienne et 
aux territoires depuis 1967, conformement a une etude 
que vient de faire paraitre l’Organisation des Nations 
Unies. Les restrictions a la liberte de mouvement dans 
les zones palestiniennes et entre les villes et les 
villages ont de tres graves consequences pour toutes les 
activites d’ordre economique et pour les moyens de 
subsistance de la population. 

L’idee autoprofessee qu’Israel est la seule 
democratic du Moyen-Orient devient en consequence 
tres rapidement un mythe. Car il est inconcevable 
qu’une nation qui affirme respecter les valeurs et les 
normes universelles poursuive une politique cruelle et 
discriminatoire a l’encontre des Palestiniens, 
reglementant les notions de democratic et de droits de 
l’homme, lorsqu’il s’agit des Palestiniens, comme une 
option et non un droit inalienable, tel que nous les 
connaissons. Par consequent, l’absence de toute base 
juridique ou morale a la colonisation continue du 
peuple palestinien a notre epoque, associee a la 
croissance phenomenale des colonies de peuplement 
illegales, place Israel en dehors des normes 
democratiques et morales dont il se reclame et qui sont 
au coeur de sa fondation et de son existence continues. 
Israel ne peut pas avoir une serie de principes 
democratiques et de normes relatives aux droits de 
l’homme pour ses propres citoyens alors qu’elle n’en 
prevoit aucun pour le peuple palestinien vivant dans les 
territoires occupes. C’est une farce, c’est le moins que 
l’on puisse dire. 

Nous condamnons tous les actes de violence et 
tous les massacres qui visent des populations civiles 
innocentes des deux cotes. Comme nous le savons tous, 
notre attention se porte sur la situation qui ne cesse de 
s’aggraver et que nous voyons dans les rapports 
quotidiens. Nous avons tendance a nous concentrer sur 
les evenements troublants du moment, oubliant souvent 
qu’il s’agit simplement d’un effet secondaire de plus, 
d’un probleme pemicieux et beaucoup plus vaste, a 
savoir, le probleme d’une occupation etrangere - peut- 


etre l’une des occupations les plus longues, sinon la 
plus longue, d’un peuple dans l’histoire moderne. 

L’occupation de 34 ans du territoire palestinien 
par Israel est condamnee depuis longtemps par la 
communaute intemationale et par le Conseil de securite 
comme illegale et comme un serieux obstacle a une 
paix globale, juste et durable. Au mepris total des 
demandes reiterees de la communaute intemationale, 
toutefois, Israel a vigoureusement et largement 
poursuivi sa politique de construction de colonies 
d’implantation illegales dans tous les territoires 
occupes, qui sont aujourd’hui parsemes de colonies 
juives. Le territoire a ete balkanise en une soixantaine 
de «bantoustans» totalement encercles par Israel, 
separes, sans contiguite territoriale, sans frontieres et 
sans espace aerien. Pour aller d’un bantoustan a l’autre, 
il faut passer par des points de controle israeliens. La 
question est de savoir si Israel envisagera jamais de 
demanteler et d’abandonner 1’implantation illegale afin 
d’ouvrir la voie a une paix durable avec les 
Palestiniens? 

Comme on pouvait s’y attendre, le Premier 
Ministre actuel d’Israel, dans un entretien accorde en 
avril dernier, a exclu toute possibility d’elimination des 
colonies juives, pretendant qu’elles offraient «une 
profondeur strategique essentielle a la protection de 
l’existence d’Israel». Et, dans un autre entretien 
accorde le meme mois, il s’est dit « dispose a accepter 
la creation d’un Etat palestinien sur 42 % de la 
Cisjordanie ». 

Etant donne cette sombre perspective, a quoi il 
faut ajouter l’echec du processus de paix et le siege qui 
rend la vie intolerable, les troubles actuels sur une 
grande partie du territoire ne sont pas une surprise. Le 
temps est a l’escalade de la colere et de l’amertume. 
Plus Israel a recours a une puissance excessive de 
repression, de destruction et d’incursion, plus radicale 
se fait la reaction palestinienne. Dans ces conditions, 
aucune fin immediate n’est en vue. Et il n’y a pas 
d’autre option que la destruction mutuelle garantie. 

Face a une situation aussi explosive, le Conseil 
doit prendre les devants et, conformement a son 
mandat au titre de la Charte et aux resolutions 
pertinentes, il doit prendre toutes les dispositions qui 
s’imposent pour faire baisser la violence, qui a deja fait 
des centaines de morts et des milliers de blesses et 
provoque des degats insenses. Les mesures immediates 
considerees comme urgentes consistent a : demander la 
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cessation immediate des hostilites, y compris des 
provocations, des assassinats et des destructions, ainsi 
que la levee du siege; exiger d’Israel qu’il rende la 
Maison d’Orient et les autres bureaux palestiniens a 
Jerusalem et alentour; demander instamment la reprise 
urgente des pourparlers de paix; approuver un 
mecanisme de surveillance charge de superviser la 
mise en oeuvre des propositions du rapport Mitchell; et 
exiger d’Israel qu’il allege les pressions economiques 
infligees au peuple palestinien, notamment en rendant 
les centaines de millions de dollars de recedes fiscales 
dues a l’Autorite palestinienne. 

Enfin, le Conseil est appele a respecter et exercer 
ses responsabilites au titre de la Charte en mettant fin a 
l’occupation qui est a l’origine des souffrances et des 
desordres persistants. II doit egalement s’engager a 
retablir la dignite, le respect et la souverainete du 
peuple palestinien. Comme tous les autres peuples 
partout dans le monde, les Palestiniens ont le droit de 
vivre dans la paix et dans la securite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de Djibouti des aimables paroles qu’il a 
adressees a la presidence. 

L’orateur suivant est le representant de l’Afrique 
du Sud. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Maitland (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ): Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’aout. 
Au nom du Mouvement des pays non alignes, je tiens a 
vous exprimer notre sincere gratitude pour la 
convocation de cet important debat du Conseil de 
securite. La situation dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem, s’est degradee si 
spectaculairement depuis le dernier debat public sur la 
question qu’il est devenu indispensable que le Conseil, 
en sa qualite de garant de la paix et de la securite 
intemationales, repense les efforts qu’il deploie pour 
ramener la paix dans cette region. 

L’occupation de la Maison d’Orient et des autres 
symboles de l’identite nationale palestinienne 
represente une violation flagrante des engagements 
formels pris par Israel dans le cadre du processus 
d’Oslo. La garantie donnee par Israel de respecter 
l’inviolabilite des institutions officielles palestiniennes 
constituait l’une des pierres angulaires du processus de 
paix subsequent. Les mesures de provocation recentes 


d’Israel menacent les fondements memes sur lesquels 
les parties ont poursuivi leurs efforts de paix ces huit 
demieres annees. 

Le Mouvement des pays non alignes affirme 
encore une fois que la question de Palestine reste la 
responsabilite permanente des Nations Unies jusqu’a ce 
qu’elle soit effectivement reglee sous tous ses aspects. 
II est du devoir du Conseil de securite de veiller a ce 
que le drapeau palestinien flotte de nouveau sur 
Jerusalem-Est. 

Le Mouvement des pays non alignes a attire a 
maintes reprises 1’attention du Conseil sur le niveau 
dangereusement eleve de rancoeur et de violence 
fomente par les mesures israeliennes de bouclage, de 
blocus et de restriction de la circulation des personnes, 
des biens et des ressources. Les civils palestiniens 
continuent de se voir empeches d’atteindre leurs lieux 
de travail ou de culte et la situation humanitaire 
continue de se deteriorer parce que les 
approvisionnements essentiels et le financement des 
services de base ne sont pas faits. Comme les membres 
du Conseil le savent pertinemment, la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, adoptee le 12 
aout 1949, interdit expressement la punition collective 
d’une population civile. 

Le Mouvement des pays non alignes reitere une 
fois encore son appel a Israel afin qu’il respecte le droit 
humanitaire international et mette fin a ses actes 
degression militaire a l’encontre de la population 
civile de Palestine. La resolution 1322 (2000) du 
Conseil de securite demande a Israel de respecter 
scrupuleusement ses obligations juridiques au titre de 
la quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre. La 
situation actuelle necessite la reconvocation de la 
Conference des Hautes Parties contractantes sur les 
mesures d’execution de la Convention dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem, 
comme l’a demande la dixieme session extraordinaire 
d’urgence de l’Assemblee generale. 

Le Mouvement des pays non alignes affirme 
depuis longtemps que la question de la Palestine est au 
coeur du conflit au Moyen-Orient. La realisation du 
droit inalienable du peuple palestinien a 
1’autodetermination et a un Etat independant ay ant 
Jerusalem-Est pour capitale est indispensable a la 
realisation d’une paix globale et durable au Moyen- 
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Orient. Le principe de l’echange de la terre contre la 
paix, enonce dans les resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite, reste tout aussi valable 
aujourd’hui. 

Le Mouvement estime que la negociation 
pacifique est le seul moyen d’assurer une paix, une 
securite et une stabilite durables dans la region. Nous 
exhortons les parties a prendre les mesures qui 
s’imposent pour assurer la cessation des hostilites, 
retablir le calme et adopter des mesures de 
retablissement de la confiance mutuelle. 

Le cadre de la reprise des negociations entre 
Israel et la Palestine existe deja sous la forme des 
propositions egypto-jordaniennes, des 

recommandations du rapport Mitchell et des accords 
concemant un cessez-le-feu facilites par les Etats-Unis. 
Ce qui manque, c’est une presence multinationale 
credible sur le terrain pour superviser tout cessez-le-feu 
qui pourrait etre appele par les parties et servir de 
symbole visible du souci de la communaute 
intemationale pour la securite et les droits 
fondamentaux des peuples de Palestine et d’Israel. 

Le Conseil de securite doit montrer son 
attachement au maintien de la paix et de la securite 
intemationales en agissant avec celerite pour mettre en 
place un mecanisme de surveillance multinational 
credible charge de verifier la mise en oeuvre des 
accords. Le sort de la population de la Palestine et 
d’Israel ne peut plus etre laisse aux mains des 
extremistes de part et d’autre. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique islamique d’lran. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nejad-Hosseinian (Iran) (parle en anglais) : 
Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’aout. Nous avons pleinement confiance que 
sous votre direction avisee, le Conseil fera des progres 
dans l’examen des questions inscrites a son ordre du 
jour. Je voudrais egalement vous remercier d’avoir 
convoque cette seance importante et opportune du 
Conseil, a un moment qui est crucial pour le peuple 
palestinien. 

Je voudrais exprimer la grave preoccupation du 
peuple et du Gouvemement iraniens face a l’escalade 
constante des pratiques de repression inhumaines du 


regime israelien contre le peuple palestinien. Le regime 
israelien, poursuivant sa campagne sanglante et ses 
politiques racistes et agressives contre les Palestiniens 
sans defense, prend des mesures encore plus brutales. 
La prise d’assaut et l’occupation de la Maison 
d’Orient, ainsi que la fermeture d’autres bureaux 
palestiniens dans la ville d’Al Qods A1 Charif, vont 
dans le droit fil de la politique inique d’Israel visant a 
nier les droits nationaux des Palestiniens et a denaturer 
le caractere islamique de la ville. En tant que telles, ces 
mesures touchent directement a la question delicate du 
statut d’Al Qods A1 Charif, qui doit etre traitee par la 
communaute intemationale, y compris le monde 
islamique. 

La campagne israelienne d’assassinats 
extrajudiciaires de Palestiniens sur la base d’une liste 
noire constitue une violation flagrante des principes 
elementaires de justice et des dispositions du droit 
international humanitaire. Compte tenu des actes et des 
paroles des dirigeants israeliens, il est evident que les 
executions extrajudiciaires font maintenant partie de la 
politique du regime. Ce sont en fait des actes de 
terrorisme organises par un Gouvemement, et la 
communaute intemationale ne doit pas fermer les yeux 
devant une telle situation. 

En outre, les incursions par des forces 
israeliennes fortement armees dans des zones 
palestiniennes sont d’autres actes criminels arbitraires 
commis par un Gouvemement arme jusqu’aux dents 
contre une population sans defense. La destruction et la 
mort de Palestiniens provoquee par ces incursions 
exacerbent encore davantage le sort desespere des 
Palestiniens et rendent la region tout entiere encore 
plus instable. 

Les actes criminels perpetres par le regime 
israelien revelent encore plus sa veritable nature et 
invalident ses pretendus intentions pacifiques ou desirs 
de coexistence pacifique avec les musulmans et les 
chretiens dans la region. Les crimes repetes d’Israel et 
la ligne dure qu’il a adoptee vont a l’encontre de toutes 
ses affirmations grandiloquentes et creuses selon 
lesquelles il recherche la paix. Ce regime est la 
principale cause des tensions et de l’instabilite dans la 
region. 

L’occupation est a l’origine meme du conflit 
palestinien et des tensions et de l’instabilite generates 
au Moyen-Orient. Les evenements choquants des 
demiers mois demontrent clairement que si l’on ne 
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s’attaque pas a la cause principale du conflit, la crise 
ne pourra pas s’apaiser. Pour ce qui est des veritables 
intentions du regime israelien, il importe de noter que 
les Israeliens continuent de rejeter les appels a un gel 
de toutes les activites de construction de colonies de 
peuplement en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. 

II poursuit - cela n’a rien d’etonnant - ses 
activites de colonisation juive commencees dans les 
annees 90, ce qui contrevient non seulement aux 
normes et principes du droit international mais fait 
egalement fi de la lettre et de l’esprit des accords qu’il 
a signes avec les Palestiniens. L’augmentation 
importante de la population et des zones ou il y des 
colonies de peuplement illegales juives en Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza au cours des huit dernieres 
annees temoigne du fait que les Israeliens n’ont jamais 
fait preuve de serieux a l’egard du principe «terre 
contre paix». En d’autres termes, il est revelateur qu’ils 
continuent de coloniser des territoires, tout en feignant 
de negocier leur retrait de ces territoires. 

Il ne doit pas y avoir de doute concemant le fait 
que l’occupation continue, sans perspective qu’elle ne 
prenne fin, a conduit a la disillusion et, par 
consequent, au soulevement actuel des Palestiniens. En 
consequence, si l’on met pas fin a la politique sioniste 
d’occupation du territoire d’autrui, il ne sera pas 
possible de regler la crise au Moyen-Orient. Etant 
donne que tous les peuples ont le droit de resister a 
l’occupation etrangere, le meme droit doit etre 
pleinement reconnu au peuple palestinien, et la 
communaute intemationale devrait done prendre les 
mesures appropriees dans ce sens. 

Face a l’adoption par les Israeliens de nouvelles 
mesures arbitraires et de repression adoptees et face a 
leur mepris non dissimule a l’egard de la volonte de la 
communaute intemationale, consacree dans les 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale, nous estimons que, maintenant plus que 
jamais, le Conseil doit assumer ses responsabilites et 
prendre les mesures necessaires pour remedier a la 
situation en Palestine occupee. Il eviterait ainsi les 
consequences imprevues et incalculables qui pourraient 
mener la region entiere vers la devastation et les 
effusions de sang. 

Les evenements recents ont demontre une fois de 
plus la necessite d’une intervention intemationale et de 
la creation d’une force d’observation etablie par le 
Conseil en vue de proteger les civils palestiniens sans 


defense d’atrocites toujours plus nombreuses aux mains 
des Israeliens. Le rejet en decembre dernier d’un projet 
de resolution autorisant l’envoi d’une force 
d’observation des Nations Unies a en fait mal servi la 
situation explosive dans cette region. La presence 
d’une telle force sur le terrain aurait pu prevenir des 
violences et des effusions de sang accrues, et sauver de 
nombreuses vies precieuses. 

En outre, il est essentiel de ne pas permettre a 
l’armee israelienne de suivre en toute impunite la ligne 
dure qu’elle s’est fixee - qui consiste a commettre des 
assassinats cibles, a proceder a des incursions armees, a 
utiliser des represailles collectives, y compris le 
renforcement des blocus et le bouclage de zones 
palestiniennes, ainsi qu’a avoir recours a des armes 
lourdes contre les Palestiniens - e’est-a-dire a 
commettre des actes qui sont en fait des crimes de 
guerre. A cet egard, je voudrais reaffirmer l’appel lance 
par les dirigeants des Etats membres de l’Organisation 
de la Conference islamique lors du neuvieme Sommet 
islamique tenu en novembre dernier a Doha, pour que 
le Conseil de securite mette en place une commission 
intemationale chargee d’enqueter sur les massacres 
commis par Israel, et cree un tribunal penal 
international conformement au droit international, dans 
le but de poursuivre les criminels de guerre israeliens 
qui ont perpetre ces massacres sauvages. 

En outre, les scenes horribles transmises par les 
medias partout dans le monde, dans lesquelles des 
chars, des blindes et des helicopteres de combat 
affrontent des lanceurs de pierres dans les territoires 
occupes, indiquent que l’heure est venue pour la 
communaute intemationale d’envisager la possibility 
d’empecher la puissance occupante d’avoir acces aux 
sources d’armements et d’equipement militaire. 

Jamais dans l’histoire une puissance coloniale n’a 
reussi a terroriser un peuple et a le soumettre 
etemellement. La question fondamentale qui se pose ici 
est de savoir si la communaute intemationale, 
representee par le Conseil de securite, peut assumer ses 
responsabilites afin de limiter la mort de Palestiniens, 
le phenomene des sans-abri et l’agonie imposee, de 
maitriser les occupants et les agresseurs, et de garantir 
le respect des droits fondamentaux des Palestiniens a 
1’autodetermination sur leurs propres terres. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Republique islamique d’lran des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 
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L’orateur suivant est le representant du Pakistan. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais ): Nous 
sommes toujours encourages, Monsieur le President, de 
voir votre grand pays a l’avant-plan des efforts 
intemationaux pour soutenir la cause de la paix et de la 
securite, que ce soit en Palestine ou ailleurs dans le 
monde. Parlant a titre personnel, j’aimerais dire que 
c’est toujours un plaisir de vous voir prendre votre 
travail tres au serieux - vous presidez cette seance 
d’une maniere tres constructive -, refletant 
l’attachement de votre pays a faciliter le reglement de 
problemes tels que celui de la Palestine. 

Je voudrais aussi profiter de cette occasion pour 
feliciter l’Ambassadeur Wang Yingfan de la 
Republique populaire de Chine d’avoir conduit de 
maniere tres efficace et constructive les travaux du 
Conseil au cours du mois dernier. 

II y a cinq mois que nous avons discute pour la 
demiere fois de la situation en Palestine en seance 
publique dans cette salle. Deux fois plus de temps s’est 
ecoule depuis que le Conseil a adopte une resolution 
sur la question dont nous sommes saisis. Durant cette 
periode, nous avons vu la situation dans les territoires 
occupes se deteriorer jour apres jour. Les conditions 
deja alarmantes sur le terrain sont devenues explosives. 
La violence s’est aggravee avec 1’intensification de 
mesures de coercition contre le peuple palestinien. 

La communaute intemationale commence a 
manquer de temps et de choix. Cette seance vient au 
moment approprie. Mais la question qui se pose est la 
suivante: qu’attendons-nous de cette reunion? Ou 
irons-nous ensuite? Une autre resolution ferait-elle une 
difference? Le Conseil de securite a-t-il mis ses 
resolutions precedentes en oeuvre? Quel est le sort des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973)? Le Conseil de 
securite est-il pret a jouer vraiment le role qui lui est 
confie par la Charte? 

Alors que nous cherchons les reponses a ces 
questions, il n’y a pas de fin a la tragedie en Palestine. 
De nombreuses vies innocentes ont ete perdues rien 
que ces 15 demiers jours. Les symboles de la 
souverainete et de la nation palestiniennes ont ete 
violes de faqon ehontee et saisis. Au mepris absolu de 
toutes les normes juridiques et humanitaires, on 
menace de commettre de nouveaux assassinats cibles. 
Ces methodes sont, en realite, typiques de toutes ces 


situations ou un peuple vivant sous occupation 
etrangere se voit non seulement denier ses droits 
inalienables mais egalement etre soumis a la repression 
et la coercition par le biais de la force militaire. Tandis 
que la provocation et les tactiques repressives se 
multiplient, toute tentative de resistance est qualifiee 
de terrorisme. 

Lorsqu’un peuple opprime lutte pour ses droits, 
un effort est fait pour decrire sa juste lutte comme etant 
du terrorisme - c’est une histoire que nous avons deja 
entendue. Mais lorsque des Etats occupants ont recours 
a la violence et la force massive pour denier a un 
peuple ses droits inalienables et pratiquent le 
terrorisme d’Etat, le monde observe sans rien dire. 
Quel autre nom peut-on donner a la repression des 
peuples vivant sous l’occupation etrangere? Comment 
pouvons-nous nier la legitimite et la gloire des luttes de 
peuples reprimes pour la liberte et contre la justice? 

Nous sommes tous conscients du fait que le feu 
en Palestine a le potentiel d’engloutir toute la region. 
L’impact psychologique de la coercition par la violence 
va meme encore plus loin, et les luttes pour la liberte 
ont montre que l’oppression ne fait que renforcer la 
determination de l’opprime. L’histoire nous a appris 
que la paix ne peut etre instauree par le biais de la 
soumission. Elle ne peut etre obtenue que par la 
realisation du droit legitime et inalienable a 
l’autodetermination. Aucune tentative ne peut detruire 
la volonte d’un peuple, que ce soit en Palestine ou 
ailleurs, luttant dans ces conditions contre l’occupation 
et la repression. 

La situation instable en Palestine justifie 
l’adoption de mesures urgentes. La communaute 
intemationale doit prendre des mesures immediates non 
seulement pour faciliter la reprise du processus de paix 
mais aussi pour mettre immediatement fin a la 
violence, a l’extreme brutalite et a la coercition dans 
les territoires occupes. Ces mesures provocatrices 
constituent de graves violations de l’accord de paix 
d’Oslo. Elies sont aussi contraires aux assurances 
donnees aux parrains des negociations de paix au 
Moyen-Orient en 1993 de ne pas entraver les activites 
des institutions palestiniennes. 

Une paix durable ne peut pas etre instauree en 
liant la partie plus faible a des accords, tout en laissant 
les mains libres a la plus forte. Le recours 
disproportionne a la force contre le peuple palestinien 
et les activites de colonisation qui ne diminuent pas 
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sapent les perspectives de paix. La situation actuelle en 
Palestine exige une intervention active de la part de la 
communaute internationale pour inverser cette 
tendance dangereuse et superviser la mise en oeuvre 
des engagements pris et des accords signes. 

Comme dans le cas d’autres peuples sous 
occupation etrangere, le Pakistan a ete un fervent 
partisan du juste combat du peuple palestinien pour ses 
droits inalienable. Nous reaffirmons notre solidarity 
avec lui. Nous respectons et honorons ses souhaits, 
refletes dans le projet de resolution presente au 
Conseil. Nous appuyons la pleine mise en oeuvre des 
recommandations du rapport Mitchell. Le Conseil de 
securite pourrait aussi deployer une force d’observation 
et de protection de l’ONU dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem. Une telle mesure 
contribuerait a retablir le calme et faciliterait la reprise 
du processus de paix. La communaute internationale 
doit egalement assurer le plein respect de la quatrieme 
Convention de Geneve dans les territoires occupes. 

Le statut d’Al Qods A1 Charif reste essentiel a 
tout reglement global du conflit arabo-israelien. 
Aucune paix durable dans la region ne sera possible 
sans que ne soient realises les droits legitimes du 
peuple palestinien. Ils comprennent le droit d’etablir 
son Etat independant avec comme capitale Jerusalem et 
l’exercice de la pleine souverainete sur le Haram al 
Charif. 

A cette meme epoque l’annee demiere, vous vous 
en souviendrez, Monsieur le President, nous etions 
proche de realiser le reve de paix au Moyen-Orient. 
Meme si le processus de paix a echoue, nous ne devons 
pas perdre espoir ni la volonte de le remettre sur les 
rails. Ce qui est requis, c’est la volonte politique plutot 
que l’opportunisme politique, une mise en oeuvre 
complete plutot que selective des resolutions et des 
decisions du Conseil de securite et une action concertee 
plutot qu’un debat creux. 

Nous sommes les temoins de la fin d’un siecle et 
du debut d’un autre. Malheureusement, certains des 
chapitres du siecle dernier ont ete ecrits avec le sang de 
populations innocentes et doivent encore etre refermes. 
II est temps maintenant pour la communaute 
internationale de permettre au Conseil de defendre ses 
obligations morales et juridiques en vertu de la Charte. 
Ceux qui ont le pouvoir et la responsabilite de 
maintenir la paix internationale doivent agir maintenant 


pour relancer le processus de negociations et faire 
renaitre les espoirs de paix au Moyen-Orient. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Pakistan de son intervention et de ses 
aimables paroles a mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Bahrein. Je 1’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe ) : 
Permettez-moi de commencer, Monsieur le President, 
par vous presenter mes felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Je tiens egalement a exprimer notre 
reconnaissance pour les travaux diriges par votre 
predecesseur, le Representant permanent de la Chine, 
qui a preside avec competence le Conseil au cours du 
mois dernier. 

Je voudrais dire que ma delegation appuie 
pleinement la declaration prononcee au nom du Groupe 
arabe aupres de l’Organisation des Nations Unies par 
Son Excellence le Representant permanent du Soudan. 
Nous apprecions grandement, Monsieur le President, la 
promptitude avec laquelle vous avez convoque cette 
seance pour examiner la situation qui se deteriore en 
Palestine et qui represente une menace pour la paix et 
la securite intemationales, ce qui releve de la 
responsabilite principale du Conseil de securite. Les 
faits sanglants qui se deroulent dans le territoire 
palestinien occupe entrent dans leur deuxieme annee. 
Pendant ce temps, la situation se deteriore et est de plus 
en plus exacerbee par les politiques d’oppression et 
d’escalade de la violence qui sont poursuivies par les 
Israeliens. II est devenu clair que les dirigeants 
israeliens precipitent la situation et la region vers des 
consequences sinistres. 

A la presente seance, nous ne voulons pas 
ressasser les crimes de guerre commis par Israel contre 
le peuple palestinien. Ces crimes comprennent le 
massacre de nourrissons et d’enfants, la demolition des 
habitations, l’incendie des champs, la destruction de 
l’environnement, le siege des territoires palestiniens 
pour affamer la population et l’atteinte deliberee aux 
institutions de l’Autorite palestinienne. Aujourd’hui 
nous ne voulons pas parler de ces politiques 
degression menees par Israel - car les medias en 
montrent des exemples horribles jour et nuit. Chacun 
ici les connait fort bien. Je crois que nous nous 
habituons tous a voir des nourrissons et des enfants 
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palestiniens dechiquetes par le terrorisme israelien qui 
se poursuit contre les civils palestiniens sans defense. 

Ces pratiques degression menees par Israel sont 
illegitimes et ne peuvent qu’inciter le Conseil de 
securite a debattre de la situation, notamment car ces 
pratiques refletent une politique systematique visant a 
fragiliser tous les accords qu’Israel a conclu avec la 
partie palestinienne depuis la Conference de Madrid. 
Cette politique est une tentative par les Israeliens de se 
degager des engagements pris en vertu de ces traites et 
de ces accords. 

Ce Conseil a tenu une reunion extraordinaire 
consacree aux efforts resolus qui sont deployes pour 
proteger les civils en situation de conflit. Nous nous 
souvenons tous de la seance qui s’est tenue et des 
declarations qui ont ete faites. Aujourd’hui, neanmoins, 
nous sommes confrontes a une situation particuliere 
- une qui est reellement dangereuse - qui necessite que 
le Conseil de securite assume au nom de la 
communaute intemationale la responsabilite dont la 
Charte des Nations Unies l’a investie. Cette 
responsabilite consiste tout simplement a maintenir la 
paix et la securite intemationales. 

A ce titre, nous esperons que le Conseil de 
securite assumera ses obligations et son devoir tel 
qu’ils sont enonces dans l’Article 24 de la Charte. 
Nous esperons egalement que le Conseil prendra les 
mesures necessaires pour remplir son role tel qu’il est 
clairement defini dans les Articles 41 et 42 de la 
Charte. 

Nous nous attendons pas a ce que le Conseil fasse 
des miracles. Tout ce que nous voulons, c’est que le 
Conseil soit un juge impartial. Nous voulons qu’il 
assume le role que lui prevoit la Charte pour que 
l’histoire reconnaisse que le Conseil est un organe 
impartial - un organe credible qui remplit pleinement 
ses devoirs et ses obligations sans pratiquer une 
politique de deux poids, deux mesures. 

Nous esperons que le Conseil va restaurer sa 
credibilite, et qu’il va jouer son role et se defaire des 
hesitations et de l’inertie qui l’ont caracterise depuis de 
nombreuses annees. 

En bref, le Conseil de securite est T auteur des 
deux resolutions celebres concemant le Moyen-Orient: 
242 (1967) et 338 (1973) et l’artisan d’un reglement 
pacifique, juste et durable. Le Conseil a egalement ete 
invite a mettre en oeuvre ces deux resolutions. Le 


processus de paix qui a subi un grave revers par suite 
des politiques mises en place par le Gouvernement 
israelien actuel ne peut etre relance sans que ces deux 
resolutions importantes soient pleinement mises en 
oeuvre, sans que le principe de « la terre contre la 
paix » soit accepte ni sans qu’il soit fait mention de la 
Conference de Madrid. 

Enfin, nous devons reiterer que le probleme de la 
Palestine n’est pas simplement un probleme de droits 
de l’homme, de crimes contre l’humanite, de crimes de 
guerre ou autres. C’est un probleme d’occupation d’un 
territoire et d’un peuple par la force, un probleme qui 
constitue une menace a la paix et a la securite 
intemationales. Nous esperons done d’abord que le 
Conseil adoptera une resolution par le biais de laquelle 
la communaute intemationale assurera la protection du 
peuple palestinien. C’est devenu une demande 
intemationale que le G-8 a appuyee a l’unanimite a sa 
reunion de Genes (Italie), le mois dernier. Nous 
esperons que cette demande intemationale se traduira 
par une resolution du Conseil de securite au titre du 
Chapitre VII de la Charte, qui permettra de mettre fin 
au bain de sang que connaissent actuellement les 
territoires palestiniens occupes. 

Deuxiemement, le Conseil doit chercher a mettre 
un terme a l’occupation israelienne et aux souffrances 
du peuple palestinien. Nous attendons du Conseil qu’il 
prenne des mesures pratiques et concretes pour 
contenir une situation explosive et qu’il ne se 
transforme pas en un forum ouvert a tous les discours 
politiques. Le peuple palestinien continuera de lutter et 
de resister a l’occupation israelienne tant qu’il n’aura 
pas recouvre l’ensemble de ses droits inalienables, en 
particulier le droit de creer son Etat independant sur sa 
terre, et comme le dit et le repete le President Arafat, et 
nous sommes d’accord pour repeter avec lui, avec 
Jerusalem pour capitale, avec Jerusalem pour capitale, 
avec Jerusalem pour capitale. 

En consequence, nous lan£ons un appel urgent au 
Conseil de securite, aux coauteurs du processus de paix 
et a la communaute intemationale pour qu’ils 
interviennent afin de mettre un terme a l’agression 
israelienne et aux mesures arbitraires d’oppression qui 
vont a l’encontre de toutes les lois et normes 
intemationales, pour qu’ils offrent une protection 
intemationale au peuple palestinien et rendent aux 
institutions palestiniennes de Jerusalem leur statut 
anterieur afin qu’elles puissent continuer a jouer le role 
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convenu dans le contexte du processus de paix et que 
ce processus puisse etre relance. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de Bahrein des remarques qu’il a faites a 
l’egard de sa presidence. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est 
l’Ambassadeur Bruno Rodriguez Parilla, President par 
interim du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parilla {parle en espagnol) : 
Permettez-moi, tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous feliciter sincerement de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’aout. 
Je suis absolument certain que sous votre direction 
avisee, les travaux du Conseil seront menes a bien de 
fagon constructive et efficace. Je saisis egalement cette 
occasion pour feliciter votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Wang Yingfan, Representant permanent 
de la Republique populaire de Chine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, pour la fagon 
exemplaire dont il a mene les travaux du Conseil 
durant le mois de mai. 

Je dois vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que je dois remercier les autres membres du 
Conseil de m’avoir donne la possibility, en ma qualite 
de President par interim du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien, de participer 
a cet important debat sur l’escalade tres grave de la 
violence dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem. 

Le Comite est profondement preoccupe par 
l’accroissement enorme, ces demiers temps, de la 
tension et des actes de violence a Jerusalem-Est et dans 
ses environs, ainsi que dans les zones totalement 
controlees par les Palestiniens. A en juger par les 
evenements auxquels nous avons assiste ces derniers 
jours, il semblerait qu’Israel n’a aucune intention 
d’honorer les accords auxquels il a souscrit avec la 
partie palestinienne et aurait apparemment decide de 
mener des operations militaires a grande echelle dans 
le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem, 
ainsi que dans les zones totalement controlees par 
l’Autorite palestinienne. Parmi les incidents les plus 
notoires survenues au cours des demieres heures, il 
convient de mentionner la saisie de la Maison d’Orient 
et d’autres institutions palestiniennes a Jerusalem-Est 
et a Abou Dis. 


Outre le fait qu’il s’agit d’une provocation 
flagrante, le drapeau israelien qui a ete hisse 
triomphalement sur le toit de cette institution constitue 
un exemple patent de cette politique. Trois jours plus 
tard, au cours d’une operation offensive massive, les 
forces de defense israeliennes utilisant des chars, des 
vehicules blindes de transport de troupes et des 
bulldozers, ainsi que des helicopteres armes, ont envahi 
Djenine, ville de Cisjordanie, et apparemment, elles se 
proposent de faire aujourd’hui de meme a Beit Jalla et 
a Bethleem qui sont des zones de categorie A 
totalement controlees par les Palestiniens. 

Israel continue d’utiliser des armes 
perfectionnees telles que des missiles et des 
helicopteres de combat pour proceder a des executions 
extrajudiciaires de militants palestiniens presumes. Le 
nombre de morts ne cesse d’augmenter. Il est 
actuellement de 700 personnes, dont quelque 550 
Palestiniens. L’economie palestinienne a ete decimee et 
1’infrastructure des territoires palestiniens occupes 
continue de s’eroder. 

En guise d’excuse, de toute evidence 
inacceptable, on affirme que ces mesures constituent 
une reponse aux actes de violence continus perpetres 
par les Palestiniens, notamment les attentats suicides 
survenus dans diverses villes israeliennes. Ce que nous 
disons clairement, c’est que nous nous opposons 
fermement a toute action qui entraine la perte de vies 
humaines, qu’elles soient israeliennes ou 
palestiniennes. Apres 34 ans d’occupation, et sans 
perspective d’un avenir meilleur et d’un reglement 
pacifique, le peuple palestinien est reste totalement 
vulnerable et sans defense face aux actions arbitraires 
et excessivement dures de l’armee israelienne. 

Il y a quelques mois seulement, les 
recommandations de la Commission Mitchell 
semblaient offrir une issue a l’impasse dans laquelle 
nous nous trouvions. Toutefois, la condition peu viable 
que tous les actes de violence devraient cesser avant 
que ne commence la periode de detente et que l’on 
reprenne les negociations, nous a plonge dans la 
situation critique actuelle. Les recentes violations par 
Israel du droit international et son non-respect des 
accords conclus avec la partie palestinienne montrent 
une fois de plus qu’Israel n’a pas reussi a accepter 
pleinement et sans equivoque le principe fondamental 
de « la terre contre la paix », ni a mettre en oeuvre les 
engagements et les obligations pris a Madrid et a Oslo. 
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II y a quelque temps deja que nous examinons la 
faqon d’aider les parties a sortir du labyrinthe que 
constitue la crise actuelle. II est evident que les parties 
- deja laissees trop longtemps a elles-memes - ne 
peuvent pas trouver d’issue. Elies ont besoin de 
l’assistance de la communaute intemationale et du 
Conseil de securite auquel on a confie la responsabilite 
principale en matiere de paix et securite 
intemationales. 

A maintes reprises, le Conseil n’a pas adopte de 
mesures concretes alors que tous les elements 
necessaires etaient reunis. Nous estimons qu’il est 
necessaire de mettre en oeuvre le rapport de la 
Commission Mitchell et ses recommandations dans 
leur integralite. II faut etablir un cadre pour son 
application dans des delais raisonnables et il faut que la 
communaute intemationale veille a ce que les deux 
parties s’y conforment. II faut reprendre d’urgence les 
negociations en matiere de securite, ainsi que l’examen 
des questions relatives aux statuts provisoire et 
permanent. Le Comite estime qu’il faut parvenir a un 
accord definitif sur le statut permanent, ce a quoi on 
aurait du arriver il y a bien longtemps, sur la base des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite. Ce n’est que lorsqu’il y aura un Etat 
palestinien avec des frontieres garanties et sures que la 
paix existera et que les deux peuples voisins, Israeliens 
et Palestiniens, pourront jouir de la securite et de la 
prosperity et commencer a raffermir leur relation pour 
l’avenir. 

Notre Comite insiste deja depuis 25 ans sur le fait 
que la base du probleme se trouve dans l’occupation 
illegale continue par les Israeliens du territoire 
palestinien. Aujourd’hui, nous lanqons de nouveau un 
appel au Gouvemement israelien pour qu’il respecte et 
honore les principes enonces dans la Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, du 12 aout 1949, ainsi que les 
dispositions de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 

A maintes reprises, le Comite a fait connaitre sa 
position sur la situation qui existe sur le terrain et la 
menace qu’elle represente pour la paix et la securite 
intemationales, ainsi que sur 1’impasse dans laquelle se 
trouvent les negociations de paix, la deterioration de la 
situation humanitaire et l’etat lamentable dans lequel se 
trouve l’economie palestinienne. En conclusion, je 
souhaite demander instamment aux membres du 
Conseil de faire face aux defis qui se presentent a nous 


et de proposer rapidement des mesures concretes et 
decisives pour resoudre la crise actuelle au Moyen- 
Orient. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
President par interim du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien de ses 
aimables paroles a mon egard. Le prochain orateur 
inscrit sur ma liste est le representant du Maroc. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je tiens d’emblee a vous 
exprimer toutes nos felicitations pour votre presidence 
du Conseil de securite pendant ce mois. Nous 
formulons le voeu que sous votre presidence le Conseil 
pourra prendre des mesures concretes qui feront naitre 
une lueur d’espoir parmi les peuples de la region afin 
qu’une reprise du dialogue et de la coexistence puisse 
se faire et que la logique de la paix et de la cooperation 
triomphent de la logique de 1’affrontement et de la 
vengeance. Je tiens egalement a vous exprimer tous nos 
remerciements pour avoir repondu favorablement a la 
demande de convocation d’une reunion extraordinaire 
du Conseil, presentee par les Etats membres de 
l’Organisation de la conference islamique (OCI), ce 
afin d’examiner la situation tragique dans les territoires 
palestiniens. Je tiens enfin a exprimer toutes mes 
felicitations a votre predecesseur, le Representant 
permanent de la Republique populaire de Chine, pour 
la sagesse et la clairvoyance dont il a fait preuve dans 
la direction des travaux du Conseil au cours du mois 
passe. 

Il y a a peine quelques mois, le monde considered 
avec beaucoup d’optimisme les negociations entre 
Palestiniens et Israeliens. A ce moment-la, il existait 
l’espoir d’un progres qui aurait constitue un premier 
pas sur la voie de l’instauration d’une paix reelle et 
juste au Moyen-Orient - une paix qui aurait permis a 
tous les peuples de la region de jouir enfin de leurs 
droits legitimes, de la securite et la tranquillite. Des 
efforts meritoires ont alors ete consentis, tout 
particulierement par les deux parrains du processus de 
paix, ainsi que par 1’Union europeenne et les Etats 
arabes pour encourager les deux parties - Israel et les 
Palestiniens - a aller de l’avant et a aplanir tous les 
obstacles. Or, cette percee tant attendue n’a pas vu le 
jour. 
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Apres cela, la region s’est retrouvee dans un 
engrenage de violence. Les forces israeliennes ont 
adopte une politique de l’escalade - une politique qui 
consiste a tuer des enfants et des civils, a restreindre la 
liberte de mouvement des Palestiniens, a renforcer le 
blocus economique, a confisquer les terres, a detruire 
les maisons, a consacrer la politique des colonies de 
peuplement, et encourageant la balkanisation et la 
profanation du territoire palestinien. Face a Fhesitation 
de la communaute internationale a mettre un terme a 
ces violations avec la diligence et la determination 
necessaires, les forces israeliennes ont continue de plus 
belle a appliquer leur politique repressive. Elies ont 
aussi mene a bien une politique d’assassinats, ciblant 
les cadres palestiniens et menaqant de tuer les proches 
et les families de ceux qu’elles soupqonnent de resister 
a l’occupation. 

Les forces israeliennes ont envahi les locaux des 
institutions palestiniennes, et tout particulierement la 
Maison d’Orient a A1 Qods A1 Charif. Or, le 
Gouvemement israelien lui-meme avait reconnu 
auparavant le statut juridique de la Maison d’Orient. 
Depuis plus de trois decennies, il s’etait engage 
officiellement a le respecter et a ne pas y porter 
atteinte. A la suite de Faction israelienne, le President 
du Comite d’Al Qods, Sa Majeste Mohammed VI, Roi 
du Maroc, a publie une declaration dans laquelle il 
condamnait l’occupation de la Maison d’Orient par les 
forces israeliennes. Sa Majeste a condamne toutes les 
formes de violence et de contre-violence et a appele les 
parrains du processus de paix - les Etats Unis et la 
Federation de Russie - ainsi que l’Organisation des 
Nations Unies a prendre les mesures necessaires pour 
faire cesser cette politique d’occupation et de violation 
des lieux saints et des institutions islamiques et 
palestiniennes dans A1 Qods A1 Charif. Le President du 
Comite a demande au Conseil de securite, au Secretaire 
general et aux organisations intemationales et 
regionales actives dans les questions de paix a agir 
avec diligence pour appliquer l’accord de cessez-le-feu 
et pour relancer les negociations de paix. 

Un peuple, tel le peuple israelien, qui veut vivre 
en securite avec ses voisins ne peut pas laisser ses 
dirigeants humilier et tuer ceux qui sont ses partenaires 
aujourd’hui, et qui seront ses partenaires de demain. La 
communaute internationale et le Conseil de securite ne 
peuvent continuer a rester de simples spectateurs face 
aux violations perpetrees par Israel. Ils ne peuvent pas 
ignorer son mepris pour les valeurs humaines et son 


deni de la conscience internationale. Ils ne peuvent 
laisser la region s’enliser dans un engrenage d’attaques 
et de contre-attaques. Si les choses persistent en l’etat, 
la situation ne fera que se deteriorer. La crise n’en sera 
que plus aigue. Cela ne fera qu’alimenter les 
sentiments de haine. Cette politique ne peut faire 
aboutir les efforts deployes pour obtenir un cessez-le- 
feu, sans parler des negociations elles-memes. Elle 
peut encore moins aboutir a une paix juste et globale 
dans la region du Moyen-Orient. 

Nous sommes absolument certains que la 
situation n’aurait pas atteint un tel niveau de danger et 
de crise si le Conseil de securite avait adopte au cours 
du mois de mars la resolution visant a envoyer une 
mission d’observateurs intemationaux afin de 
determiner les responsabilites et de prevenir les actes 
de violence. Nous formulons le voeu aujourd’hui que le 
Conseil sera a la hauteur des aspirations des peuples de 
la region, ainsi que de celles de la communaute 
internationale, en modifiant sa politique et en faisant en 
sorte que la situation ne se degrade davantage. Ma 
delegation en appelle au Conseil et au Secretaire 
general pour qu’ils agissent de maniere ferme et 
responsable face a la gravite de la situation. 

Il faudra prendre des dispositions visant a assurer 
Fapplication des recommandations du rapport Mitchell, 
et le respect par Israel de ses engagements et du droit 
humanitaire international, en particulier la quatrieme 
Convention de Geneve. Nous esperons que le Conseil 
de securite fera tout son possible pour offrir au peuple 
palestinien la protection internationale dont il a besoin 
et qu’il exercera toutes les pressions necessaires pour 
briser le cercle vicieux de la violence et amener le 
Gouvemement israelien a renoncer a la politique qu’il 
mene depuis quelques mois et a accepter la reprise des 
negociations au point ou elles en etaient restees. 

Ma delegation demande instamment au Conseil 
de securite d’assumer ses responsabilites en vertu de la 
Charte. Elle reste convaincue que la paix et la securite 
au Moyen-Orient dependent de Fapplication des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite, dans le cadre du principe de Fechange de la 
terre contre la paix. C’est ce qui permettra au peuple 
palestinien de recouvrer tous ses droits, en particulier 
son droit legitime a la creation de son propre Etat, avec 
Jerusalem pour capitale, et permettra egalement 
d’assurer le retrait d’Israel du reste des territoires 
arabes occupes, dont le plateau du Golan et les 
territoires libanais encore occupes. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant du Maroc des aimables paroles qu’il a 
adressees a la presidence. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Belgique. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. De Ruyt (Belgique): J’ai l’honneur de parler 
au nom de l’Union europeenne. Les pays d’Europe 
centrale et orientale associes a l’Union europeenne - la 
Bulgarie, la Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, 
la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Roumanie, la 
Slovaquie, la Slovenie - et les pays associes - Chypre, 
Malte et la Turquie - ainsi que les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange membres de 
l’Espace economique europeen - l’lslande et le 
Liechtenstein - se rallient a cette declaration. 

L’Union europeenne exprime aujourd’hui, une 
fois encore, sa plus vive inquietude quant a la violence 
des evenements qui ont eu lieu au Proche-Orient ces 
derniers mois, et ces demieres semaines en particulier. 
Elle rejette, comme injustifiables, toutes les formes de 
violences. Celles-ci ne font qu’accentuer la degradation 
d’une situation deja inquietante au Moyen-Orient et 
rendent inoperants les efforts deployes par la 
communaute intemationale en vue de la relance d’un 
processus politique. 

II faut qu’a la logique de 1’ affrontement et de la 
violence les parties substituent sans delai celle du 
dialogue et de la negociation. II est plus que temps que 
les parties se ressaisissent, toument resolument leur 
regard vers l’avenir et oeuvrent de concert a la 
restauration d’un climat de confiance mutuelle, 
indispensable pour briser le cercle vicieux 
violence/riposte. Elle rappelle aux autorites 
israeliennes et palestiniennes qu’il releve de leurs 
responsabilites de mettre tout en oeuvre pour eviter 
toute action de nature a causer de nouvelles victimes. 
Nous restons persuades qu’il n’existe aucune 
alternative a une solution politique. 

L’escalade de la violence, qui s’est 
dramatiquement intensifiee ces derniers jours, est 
intolerable. L’Union europeenne condamne dans les 
termes les plus energiques les recents attentats-suicide. 
Ces actes, en particulier ceux qui ont pour cible les 
civils israeliens, sont absolument odieux et revoltants. 
Le terrorisme constitue une menace grave pour la 
stabilite de la region. II doit etre combattu avec la plus 
extreme vigueur. L’Union europeenne condamne 


egalement toute assistance aux organisations qui 
pratiquent le terrorisme, que ce soit sous forme d’aide 
financiere, de livraison d’armes ou d’entrainement. 
L’Union europeenne appelle 1’Autorite palestinienne a 
mettre tout en oeuvre pour faire cesser la violence, 
notamment en arretant et en traduisant en justice les 
auteurs, instigateurs et commanditaires des actes de 
terreur. 

La decision d’Israel de fermer la Maison d’Orient 
et d’autres institutions de Jerusalem ne sert pas les 
interets de la paix et ne peut qu’affaiblir la direction 
palestinienne au moment ou il lui est demande de 
s’engager avec determination dans la lutte contre 
l’extremisme. Elle contredit l’objectif fixe qui doit 
rester de retablir la securite pour tous. Des actes 
unilateraux ne sauraient modifier la position constante 
de la communaute intemationale concemant le statut 
des territoires occupes, y compris Jerusalem-Est. 
L’Union europeenne souhaite voir cette mesure de 
fermeture rapportee au plus tot, avec restitution des 
archives, et qu’Israel fasse preuve d’un maximum de 
retenue en evitant tout acte qui peut etre considere 
comme une provocation. 

L’Union europeenne estime que les executions 
extrajudiciaires, en plus d’etre illegales et 
inacceptables, constituent des obstacles a la paix et 
sont, en consequence, nuisibles aux deux parties. 
L’Union europeenne appelle Israel a observer la plus 
grande retenue dans l’usage de la force militaire. 

L’Union europeenne rappelle que la base des 
negociations, et d’une paix juste et durable, doit etre 
les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite ainsi que les autres resolutions pertinentes, en 
ce compris le rejet de 1’appropriation de territoires par 
la guerre, la necessite pour chaque Etat de la region 
d’etre en mesure de vivre en securite et le principe de 
la terre en echange de la paix. Nous reaffirmons notre 
conviction que la securite ne pourra etre retablie pour 
tous qu’en renouant avec la voie tracee par la 
Conference de Madrid, les Accords d’Oslo et les 
recommandations du rapport Mitchell, en conformite 
avec les resolutions pertinentes de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Les recommandations de la Commission Mitchell 
doivent etre mises en oeuvre immediatement et 
integralement. Tout retard ou toutes conditions 
supplementaires imposees a la mise en oeuvre de ces 
recommandations font le jeu de l’extremisme et 
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entretiennent la violence. Un mecanisme impartial de 
surveillance est necessaire pour surmonter les obstacles 
susceptibles d’entraver l’application de ces 
recommandations. L’Union europeenne est persuadee 
que ce mecanisme servirait l’interet des deux parties. 

L’Union europeenne encourage les deux parties a 
ouvrir sans delai un dialogue politique suivi pour sortir 
de l’impasse et exprime son appui aux initiatives prises 
en ce sens, y compris celle du Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres israelien, M. Shimon 
Peres. Elle exprime l’espoir que le dialogue permettra 
d’ouvrir une perspective politique a la resolution du 
conflit. 

L’Union europeenne demeure prete a jouer son 
role en etroite collaboration avec les Etats-Unis ainsi 
qu’avec le Secretaire general, M. Kofi Annan, et tous 
les partenaires engages dans la recherche de la paix au 
Proche-Orient. 

L’Union europeenne attend du Conseil de 
Securite un apport constructif et utile, dans un souci 
d’efficacite, pour contribuer a la mise en oeuvre des 
recommandations de la Commission Mitchell et a la 
reprise du dialogue entre les parties. 

Le President (parle en espagnol ): L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Yemen. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Al-Ashtal (Yemen) (parle en arabe ) : C’est 
un plaisir pour moi de vous remercier, Monsieur le 
President, et de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je tiens 
egalement a feliciter votre predecesseur, le 
Representant permanent de la Chine, qui a dirige avec 
tant de competence, au cours du mois dernier, les 
travaux du Conseil. 

Nous souhaitons vous remercier officiellement, 
Monsieur le President, d’avoir convoque rapidement la 
presente seance, compte tenu en particulier du fait que 
le Conseil a fait preuve de tres peu d’empressement 
lorsqu’on lui a recemment demande de tenir une seance 
pour examiner la situation dans les territoires 
palestiniens occupes. 

Depuis septembre 2000, et plus precisement 
depuis que le gouvemement Sharon a pris le pouvoir, la 
puissance occupante, Israel, a poursuivi sa campagne 
militaire pluridimensionnelle contre le peuple 
palestinien, ainsi que sa politique consistant a fermer, a 


isoler et a assieger des villes palestiniennes. Elle a 
accru et intensifie son agression contre le peuple 
palestinien en utilisant des armes lourdes, y compris de 
l’artillerie, des chars et des forces aeriennes, et en 
procedant a des incursions en territoire palestinien. Elle 
a egalement attaque le Liban et bombarde des objectifs 
syriens au Liban. 

Plus recemment, les forces de securite 
israeliennes ont occupe la Maison d’Orient et neuf 
autres bureaux de l’Autorite palestinienne a Jerusalem- 
Est, attaque et arrete des gardes palestiniens et 
confisque des archives et des documents importants, y 
compris des cartes et des titres de propriety concemant 
des terres palestiniennes. Elies ont modifie par la force 
la situation dans le village d’Abou Dis, pres de 
Jerusalem-Est. 

II est clair qu’Israel met en oeuvre un plan 
soigneusement conqu visant a detruire le processus de 
paix et a se degager de toutes les obligations et 
responsabilites qui lui incombent en vertu du droit 
international, y compris celles decoulant des 
resolutions du Conseil de securite sur le Moyen-Orient, 
qui foumissent le cadre d’une paix durable. Les 
evenements survenus dans les territoires palestiniens 
occupes depuis septembre 2000, revelent clairement le 
plan sioniste : Israel a intensifie ses actes de violence, 
poursuivant une politique d’escalade croissante tant 
dans le domaine politique que dans le domaine 
militaire. Ce plan se reflete egalement dans le recours 
d’Israel a une force excessive et dans l’elargissement 
de ses operations militaires, qui comprennent 
l’assassinat de civils, la destruction d’infrastructures de 
l’Autorite palestinienne et des incursions dans le 
territoire de l’Autorite palestinienne. 

Ce qui est encore plus important, c’est qu’Israel 
continue de poursuivre ses activites de colonisation, et 
c’est la principal probleme en Palestine. Dans des 
interviews qu’il a donnees a la presse, M. Sharon a 
affirme que les territoires palestiniens occupes par 
Israel depuis 1967 sont des terres «contestees», et non 
des terres occupees comme le reconnait pourtant la 
communaute intemationale. 

Le Conseil de securite a une responsabilite 
particuliere qui consiste a mettre fin au massacre et au 
deplacement de Palestiniens. II a egalement la 
responsabilite d’instaurer la paix, conformement aux 
resolutions qu’il a adoptees au fil des annees. II est 
regrettable que le Conseil n’ait pas adopte une 
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resolution tendant a proteger le peuple palestinien. 
Cette situation ne fait qu’encourager Israel dans son 
intransigeance et dans la poursuite de son agression 
contre le peuple palestinien. 

Ce qui met en doute la credibility du Conseil de 
securite, c’est qu’il a affirme son autorite dans d’autres 
regions du monde, alors qu’il se contente d’un role de 
spectateur dans les questions touchant Israel et les 
violations israeliennes du droit international, y compris 
de la quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, en 
date du 12 aout 1949. L’impression que l’on a 
generalement dans le monde arabe en general, c’est que 
le Conseil de securite est selectif et suit une politique 
de deux poids, deux mesures. 

Le processus de paix amorce dans les annees 90 
devait promouvoir la mise en oeuvre des resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, et 
comporter la participation des grandes puissances, 
surtout les Etats-Unis d’Amerique, dans la recherche 
d’une formule acceptable pour appliquer ces 
resolutions. Beaucoup d’efforts ont ete deployes a cette 
fin, mais malheureusement le processus de paix en est 
pratiquement arrive a une impasse. En fait, la situation 
au Moyen-Orient risque de se deteriorer davantage et 
de degenerer en un conflit generalise. 

Tous ces facteurs justifient que cette question ait 
ete a nouveau soumise a 1’attention du Conseil de 
securite. Le Conseil doit accorder a la situation dans 
les territoires palestiniens occupes toute l’importance 
qu’elle merite. 

La Republique du Yemen rend hommage a la 
lutte du peuple palestinien et a la Constance dont il fait 
preuve face a l’arrogance sioniste et a l’escalade de la 
situation. Les pratiques israeliennes et les crimes 
contre les Palestiniens - comme les agressions, les 
assassinats, les blocus, la profanation des lieux saints, 
la confiscation de terres et la demolition de biens - 
exigent que le Conseil de securite assume sa 
responsabilite de foumir une protection intemationale 
au peuple palestinien et de forcer Israel a se conformer 
aux resolutions intemationales. 

L’occupation israelienne de la Maison d’Orient et 
d’autres institutions palestiniennes dans la ville sainte 
de Jerusalem constitue une autre escalade dangereuse 
et une violation flagrante de tous les instruments et 
accords intemationaux auxquels Israel est partie. Dans 
ce cas encore, la situation exige que le Conseil de 


securite adopte une position ferme pour rapporter 
toutes les mesures liees a l’occupation de la Maison 
d’Orient et d’autres institutions palestiniennes; pour 
mettre un terme a la demolition de maisons, a la 
confiscation de terres, a l’isolement et a la famine; et 
pour forcer Israel a revenir a la table des negociations 
conformement aux accords signes selon lesquels le 
differend doit etre regie sur la base des resolutions du 
Conseil de securite, du principe de «la terre contre la 
paix»et des recommandations enoncees dans le 
rapport Mitchell. 

En fin de compte, tout cela devrait permettre au 
peuple palestinien de recouvrer ses droits et de creer, 
sur son territoire national, un Etat independant ayant 
Jerusalem pour capitale. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Yemen des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Akasaka (Japon) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’aout. Ma delegation 
tient a vous exprimer sa reconnaissance de lui avoir 
donne cette occasion de presenter les vues du Japon sur 
la situation grave a laquelle nous sommes confrontes 
au Moyen-Orient. 

Le Japon est profondement preoccupe par la crise 
actuelle dans les territoires occupes, la plus grave que 
l’on ait connue depuis l’amorce du processus de paix 
en 1993. Nous sommes tres inquiets de l’augmentation 
du nombre de victimes, essentiellement des civils, y 
compris des enfants innocents. Nous offrons nos 
sinceres condoleances aux families eprouvees et notre 
sympathie aux blesses. Le cercle vicieux de la violence 
et de la haine ne peut que provoquer davantage de 
tragedies et reduire les possibilites de realiser une paix 
juste, durable et globale. Une telle paix ne pourra etre 
instauree que grace a des negociations menees dans un 
climat de confiance mutuelle. 

Le Japon exhorte toutes les parties concemees a 
mettre immediatement fin aux actes de violence, de 
provocation et de represailles, et a toute autre mesure 
de nature a aggraver davantage la situation. Nous 
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demandons instamment a toutes les parties de faire 
preuve d’un maximum de retenue. 

Dans ce contexte, le Japon prie instamment le 
Gouvemement israelien de mettre un terme a l’usage 
excessif de la force, aux incursions dans les zones sous 
controle de F Autorite palestinienne, et a la saisie de la 
Maison d’Orient et d’autres biens appartenant aux 
institutions palestiniennes a Jerusalem-Est. Le Japon 
prie egalement instamment l’Autorite palestinienne de 
faire les plus grands efforts possibles pour prevenir la 
resurgence d’attaques terroristes que l’on ne saurait 
justifier sous aucun pretexte. 

Le Japon aimerait egalement souligner que les 
recommandations du rapport Mitchell devraient etre 
pleinement mises en oeuvre le plus rapidement 
possible. A cet egard, nous voudrions rappeler la 
declaration sur le Moyen-Orient que le sommet du G-8 
a Genes a publiee le 21 juillet, qui stipule qu’« une 
surveillance par une tierce partie, acceptee par les deux 
parties, servirait leurs interets en permettant la mise en 
oeuvre du rapport Mitchell ». 

M. Seiken Sugiura, Vice-Ministre des affaires 
etrangeres du Japon, a transmis les vues du Japon aux 
pays de la region au cours du voyage qu’il a effectue au 
Moyen-Orient au debut de ce mois, a l’occasion duquel 
il a rencontre les dirigeants politiques de l’Egypte, 
d’Israel, de l’Autorite palestinienne, de la Jordanie, de 
la Syrie et du Liban. 

Comme le Japon l’a declare a plusieurs 
occasions, la grave deterioration de l’economie 
palestinienne est une question qui nous preoccupe 
enormement. Les difficultes economiques ont un 
impact grave et direct sur la vie reelle des Palestiniens 
et, sans aucun doute, un effet negatif sur le processus 
de paix. Ici encore, nous devons eviter le cercle vicieux 
de la deterioration de l’economie et de l’escalade de la 
haine et de la violence. A cet egard, le blocus 
economique impose aux Palestiniens doit etre leve et le 
transfert des recettes fiscales vers l’Autorite 
palestinienne doit reprendre. Ma delegation voudrait 
ajouter, a cet egard, que le Japon a porte sa 
contribution aux Palestiniens a un montant de 21 
millions de dollars depuis la fin de septembre dernier, 
lorsque la vague actuelle de violence a eclate. 

La crise ne peut etre resolue que par les efforts 
serieux des deux parties, fondes sur la retenue et la 
confiance mutuelle. La communaute internationale doit 
soutenir ces efforts. Je voudrais vous assurer, Monsieur 


le President, que le Japon demeure pret a apporter tout 
appui possible, tant politique qu’economique, pour le 
reglement de la crise actuelle, en cooperation et 
coordination avec la communaute internationale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant du Japon des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Koweit. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Otaibi (Koweit) (parle en arabe) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois et de louer les efforts 
remarquables du Representant permanent de la Chine, 
qui a preside le Conseil le mois dernier. 

La rapidite avec laquelle le Conseil a accede a la 
demande de l’Organisation de la Conference islamique 
en tenant cette importante seance pour discuter de la 
situation explosive et qui se deteriore dans les 
territoires palestiniens occupes ne fait que demontrer la 
conviction du Conseil qu’il doit prendre des mesures 
pour mettre fin a cette deterioration, en raison de la 
responsabilite principale qui lui incombe dans le 
domaine de la paix et la securite intemationales, 
conformement a la Charte des Nations Unies. En fait, 
la passivite de la communaute internationale alors que 
le peuple palestinien souffre quotidiennement 
degressions de la part des Israeliens depuis septembre 
dernier, a encourage le Gouvemement israelien a 
intensifier son agression contre le peuple palestinien en 
vue d’imposer une politique du fait accompli et pour 
forcer les Palestiniens a renoncer a leurs droits 
legitimes. 

La situation dans les territoires occupes est tres 
grave et constitue une veritable menace a la paix et la 
stability dans la region a cause de l’insistance du 
Gouvemement israelien a poursuivre son agression et a 
rejeter tous les engagements et resolutions 
internationaux. De temps a autre, les autorites 
israeliennes, violant la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949, lancent contre un grand nombre de 
zones palestiniennes en Cisjordanie et a Gaza des 
agressions a grande echelle, en exerqant toutes les 
formes d’oppression et en utilisant tous les types 
d’armements. Cela a cause la mort de centaines de 
personnes et des blessures a des milliers. Israel boucle 
les zones palestiniennes pour intensifier le siege 
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economique, qui a exacerbe la souffrance du peuple 
palestinien et conduit a une grave deterioration de son 
niveau de vie. Le Gouvemement israelien poursuit 
egalement une politique d’assassinats, d’arrestations et 
de demolition de maisons, au mepris de tous les appels 
que la communaute intemationale lui lance pour qu’il 
cesse ces pratiques abominables qui violent les droits 
de l’homme fondamentaux. 

II y a quelques jours, les forces d’occupation ont 
occupe la Maison d’Orient et neuf autres institutions de 
l’Autorite palestinienne a Jerusalem-Est, violant une 
nouvelle fois les accords signes avec 1’Autorite 
palestinienne dans le cadre du processus de paix. Dans 
ce contexte, nous reiterons notre adhesion a toutes les 
resolutions du Conseil de securite sur Jerusalem, qui 
declarent nulle et non avenue toutes les mesures prises 
par Israel pour changer les caracteristiques de cette 
ville sainte. 

II est clair que le Gouvemement israelien essaie 
de se derober aux responsabilites qui lui incombent en 
vertu des accords signes avec l’Autorite palestinienne. 
II passe outre aux principes fondamentaux convenus 
dans ces accords et plus particulierement aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973), et au principe de 
l’echange de territoires contre la paix. 

Les politiques agressives d’Israel continueront a 
moins que le Conseil de securite et la communaute 
intemationale n’assument leurs responsabilites et 
prennent des mesures fermes pour mettre un terme aux 
crimes perpetres contre le peuple palestinien, pour 
traduire en justice leurs auteurs, et pour envoyer des 
que possible des observateurs intemationaux pour 
proteger les Palestiniens de l’oppression de la force 
occupante. A cet egard, nous demandons aux 
coparrains du processus de paix, a l’Union europeenne 
et a tous les pays et organisations epris de paix 
d’exercer le maximum de pression sur Israel pour qu’il 
respecte les accords bilateraux qu’il a signes avec les 
Palestiniens et mette en oeuvre les recommandations 
du rapport Mitchell afin d’ouvrir la voie a la reprise 
des negociations dans le contexte du processus de paix 
et de parvenir a un reglement final qui comprenne 
toutes les questions et qui permettra au peuple 
palestinien de realiser tous ses droits legitimes. 

Le Gouvemement israelien doit comprendre que 
ses mesures et pratiques oppressives n’aboutiront pas a 
la securite qu’il recherche tant qu’il continuera 
d’occuper des territoires arabes et qu’il n’honorera pas 


ses obligations internationales et les accords qu’il a 
signes avec 1’Autorite palestinienne dans le cadre du 
processus de paix. Son defi et sa politique hostile ne 
feront qu’accroitre la tension et aggraver le cycle de la 
violence dans cette region vitale du monde qui a connu 
au cours des quatre demieres decennies plusieurs 
conflits qui ont entrave son developpement en 
absorbant des ressources, moyens et capacites qui 
auraient pu etre consacres au developpement. 

Pour que la paix soit permanente, globale et 
durable, elle doit etre fondee sur la legitimite 
intemationale, plus particulierement sur les resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, et sur 
le principe de l’echange de territoires contre la paix et 
le retrait d’Israel de tout le territoire arabe occupe en 
1967, y compris les hauteurs du Golan et les territoires 
du Sud-Liban. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer le soutien du 
Koweit a la lutte que le peuple palestinien mene pour 
realiser ses droits inalienables et creer un Etat 
independant sur son territoire avec comme capitale A1 
Qods A1 Charif. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Koweit de ses aimables paroles a mon 
egard. 

Le prochain orateur est le representant de la 
Mauritanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ly (Mauritanie) : Qu’il me soit permis avant 
d’entamer la discussion autour du debat du jour, a 
savoir la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question de la Palestine, de vous feliciter au nom de ma 
delegation pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois d’aout. Votre 
experience et vos qualites personnelles contribueront, 
et j’en suis sur, a rehausser et eclairer positivement 
notre debat. 

Mes felicitations vont egalement au Representant 
permanent de la Chine, l’Ambassadeur Wang, pour sa 
presidence au cours du mois de juillet dernier. 

Ma delegation estime qu’aucune paix juste et 
durable ne saurait se realiser dans la region du Moyen- 
Orient, y compris la Palestine occupee, tant que la 
violence persiste et demeure quotidienne. Ma 
delegation deplore tout en les condamnant les derniers 
developpements de la situation en territoire palestinien 
occupe qui ont conduit gravement a l’occupation 
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illegale et inadmissible de la Maison d’Orient ainsi que 
d’autres edifices abritant plusieurs sieges d’institutions 
palestiniennes, a Jerusalem-Est, a Djenine et encore 
plus recemment a Khan Youssouf. Cette situation 
deplorable a entraine bien sur des pertes humaines 
considerables, ce qui va a l’encontre de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949 relative a la protection 
des personnes civiles en temps de guerre. 

Devant l’escalade de la violence persistante, la 
communaute internationale est appelee aujourd’hui 
plus que jamais a jouer un role plus positif en vue de 
ramener la paix et la securite dans cette region qui a 
tant souffert. II revient a ce Conseil, en vertu de la 
Charte des Nations Unies, la responsabilite principale 
d’assurer la paix et la securite intemationales. Ce 
faisant, l’envoi le plus tot possible d’observateurs 
intemationaux en vue d’assurer la protection et la 
securite des populations civiles palestiniennes, est 
devenu un imperatif majeur incombant au seul Conseil 
de securite que vous representez ici. 

Nous nous felicitons des recommandations 
contenues dans le rapport Mitchell que la communaute 
internationale appuie largement. L’application de ce 
rapport pourrait contribuer a retablir le cadre approprie 
permettant ainsi un retour a la table de discussions pour 
parachever les accords deja conclus entre les partis, 
ceux de Madrid, Oslo et Charm el-Cheikh. 

Malgre les peripeties et les obstacles sur la voie 
du reglement de la question de Palestine, ma delegation 
demeure convaincue que la paix est toujours realisable. 
C’est pourquoi nous reiterons notre attachement au 
processus de paix amorce depuis Madrid. 

Pour terminer, il n’en demeure pas moins que 
seules la legalite et la legitimite intemationales peuvent 
prevaloir en definitif. Ainsi les resolutions pertinentes 
242 (1967) et 338 (1973) represented a nos yeux la 
seule et unique base de la solution definitive de la 
question de Palestine ainsi que le principe de la terre 
contre la paix, ceci devant aboutir a l’instauration d’un 
Etat palestinien independant avec A1 Qods A1 Charif 
pour capitale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Mauritanie de ses aimables paroles a 
mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de la Malaisie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Hasmy (Malaisie) {parle en anglais) : 
Permettez-moi d’abord de vous feliciter ainsi que votre 
pays, Monsieur le President, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’aout. Je tiens egalement a rendre hommage a votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Wang Yingfan de la 
Chine, pour la faqon exceptionnelle dont il a dirige le 
Conseil le mois dernier. 

Je voudrais aussi vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir convoque d’urgence la presente 
seance du Conseil de securite pour examiner la grave 
situation qui regne dans les territoires arabes occupes. 
Je voudrais remercier les autres membres du Conseil 
d’avoir accede a la demande de reunion presentee 
conjointement par le President du Groupe islamique et 
le President du Comite de suivi de la neuvieme 
Conference islamique au sommet. 

Ma delegation est reconnaissante a 
l’Ambassadeur Al-Kidwa, Observateur permanent de la 
Palestine, qui a presente un expose ce matin sur la 
grave deterioration de la situation dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem. Dix mois de 
violences quasiment ininterrompues, apres la 
provocation de septembre dernier, ont coute un lourd 
tribut en termes de vies humaines et de blesses. Plus de 
600 personnes sont mortes, un nombre considerable 
d’entre eux sont des Palestiniens. Le cercle vicieux de 
la violence s’est poursuivi avec la meme intensite et 
risque d’empirer dans les jours et semaines a venir a 
moins que la communaute internationale, en particulier 
le Conseil, n’intervienne pour y mettre fin. En fait, si le 
Conseil a l’intention de s’acquitter de ses 
responsabilites en vertu de la Charte, il n’aura d’autre 
choix que d’intervenir. 

Les mesures prises par le Gouvemement israelien 
au nom de la securite ont atteint des proportions 
dangereuses et indefendables. Elies comprennent le 
recours constant a une force excessive et l’utilisation 
ecrasante de la puissance militaire, l’invasion du 
territoire palestinien et une emprise violente sur la vie 
des Palestiniens dans les territoires occupes par le biais 
des bouclages et des saisies, de la destruction de biens 
palestiniens et d’autres formes de harcelement et 
d’intimidation de la population palestinienne, dans 
l’exercice d’une politique aveugle de chatiment 
collectif. 

La saisie par la force de la Maison d’Orient a 
Jerusalem-Est sape la base meme du processus de paix 
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et diminue d’encore plus tout espoir de le relancer. 
Inoccupation de la Maison d’Orient et des autres 
institutions palestiniennes, de pair avec les assassinats 
de certains responsables palestiniens sont parmi les 
actes les plus provocateurs et les plus arrogants des 
autorites israeliennes. Ces demiers actes reviennent a 
abroger tous les accords qu’Israel avait conclus avec 
les Palestiniens depuis les Accords d’Oslo. La decision 
par la puissance occupante israelienne de prendre ces 
mesures, en particulier la fermeture des institutions 
palestiniennes, constitue une escalade dangereuse de la 
campagne militaire israelienne livree contre le peuple 
palestinien depuis septembre dernier. Elle represente 
egalement un affront a la dignite nationale des 
Palestiniens et a leurs droits a Jerusalem. 

A l’evidence, ces actes ne vont pas conduire le 
peuple palestinien a se soumettre, mais au contraire, ils 
vont sans doute exacerber sa colere, sa frustration et 
son desespoir et attiseront davantage la situation, 
accroissant encore plus la tension et la polarisation 
entre Israeliens et Palestiniens. 

Aucun pays epris de paix, le mien y compris, ne 
cautionne la violence, notamment contre des civils 
innocents. Mais la violence engendre la violence. II est 
done important d’abandonner ces politiques en faveur 
du dialogue et de la negociation. 

En traitant de cette question maintenant, le 
Conseil ne peut fermer les yeux sur deux faits 
importants, deux realties : premierement, 1’occupation 
continue par Israel de la Palestine et d’autres territoires 
arabes; et deuxiemement, la violation constante des 
droits fondamentaux des Palestiniens et autres Arabes 
vivant dans les territoires occupes. Ces deux etats de 
fait doivent cesser car ils constituent une violation 
claire et irrefutable du droit international, du droit 
humanitaire et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Israel doit se voir rappeler fermement et 
constamment ses obligations au titre du droit 
international et de la Charte des Nations Unies et doit 
se retirer de ces territoires et respecter les droits 
fondamentaux de leurs habitants. Ses actes illegaux et 
injustifies sur ces territoires ne doivent pas etre excuses 
et encore moins proteges. Israel, comme les autres 
Membres de 1’Organisation, doit remplir ses 
obligations au titre de la Charte. 

Des pressions similaires a celles qui ont ete 
exercees par le Conseil sur d’autres Membres de 
l’Organisation ne respectant pas leurs obligations 


doivent etre egalement exercees sur Israel. Ne pas le 
faire reviendrait a traiter Israel comme un cas 
particulier, un membre privilegie de l’Organisation qui, 
en quelque sorte, n’aurait pas a respecter les conditions 
inherentes au droit international. Oui, Israel est un Etat, 
un Membre de cette Organisation, mais il n’a pas de 
statut particulier dans le concert des nations. II doit etre 
trait e comme tout autre Etat et doit s’acquitter de toutes 
ses obligations et responsabilites sans exception. 
Comme les autres Etats qui ont du faire face aux 
questions de paix et de securite internes, il doit se 
conformer, comme le font les autres, aux regies du 
droit international et du droit humanitaire. Il ne devrait 
pas y avoir de derogation speciale pour Israel, ni au 
Conseil, ni dans d’autres instances intemationales. 

Par le passe, le Conseil n’a pas ete en mesure de 
s’acquitter de ses responsabilites en la matiere au titre 
de la Charte, soit parce qu’on l’empechait de le faire, 
soit parce qu’il n’etait pas en mesure de mettre en 
oeuvre les resolutions qui avaient ete adoptees 
precedemment sur la situation en Palestine. A 
l’evidence, vu la gravite de la situation dans les 
territoires palestiniens occupes, le Conseil ne peut se 
permettre de maintenir la meme position. L’inaction du 
Conseil face aux provocations continues d’Israel dans 
les territoires occupes constituerait un manquement 
flagrant a la responsabilite du Conseil pour ce qui est 
du maintien de la paix et de la securite intemationales, 
et encouragerait le recours constant a la force et a la 
puissance militaire de la part d’Israel contre les 
habitants sans defense des territoires occupes. En outre, 
une telle inaction signalerait l’ambivalence du Conseil 
ou son manque d’appui au processus de paix - ou pire 
encore, son appui indirect a un reglement du conflit par 
des moyens non politiques. En n’agissant pas, le 
Conseil resterait une fois de plus sourd aux appels du 
peuple palestinien occupe et ferait montre de son 
absence de volonte et de son impuissance face a la 
question de la Palestine. 

Le Conseil devra serieusement repenser son role 
sur la question de la Palestine. Depuis trop longtemps, 
il s’est permis de rester en marge, faisant valoir que le 
reglement de cette question devait etre le fait des deux 
parties directement concemees, ou que son engagement 
ne ferait que « compliquer » les negotiations delicates 
entre les parties. Face aux recents evenements, ces 
arguments ne sont certainement plus ties convaincants. 
En fait, ils n’auraient pas du l’etre des le depart. 
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Le processus de paix est pratiquement au point 
mort, grace, ou plutot a cause des politiques et des 
pratiques du nouveau Gouvemement israelien. II 
appartient au Conseil de deployer tous les efforts 
possibles pour relancer d’urgence le processus, 
notamment face aux hesitations et aux reticences 
d’autres parties influentes a s’engager plus directement 
pour relancer ce processus. 

C’est a nous, la communaute internationale, de 
ranimer chez les Palestiniens et les Israeliens la foi en 
un reglement pacifique du conflit et d’ecarter toute 
perspective d’un retour a la guerre. A cet egard, nous 
devons appuyer sans reserve le rapport de la 
Commission d’etablissement des faits de Charm el- 
Cheikh, le rapport Mitchell. Ce rapport foumit une 
bonne base viable pour mettre un terme au cycle de la 
violence, pour sortir de l’impasse et pour eriger le pont 
qui permettra de relancer les negociations qui seules 
peuvent garantir une paix et une securite durables pour 
les parties concemees, au lieu de laisser le conflit ou la 
guerre se poursuivre. 

Ma delegation estime que le projet de resolution 
qui a ete distribue a des objectifs plutot modestes. Mais 
nous l’appuyons car il fournit une base concrete a un 
consensus au Conseil, ce qui est important si le Conseil 
doit s’acquitter de ses taches. Le projet de resolution 
preconise notamment la cessation immediate de tous 
les actes de violence, de provocation et de destruction, 
ainsi que le retour aux positions et aux arrangements 
qui etaient en place avant septembre 2000. II prevoit 
egalement une mise en oeuvre rapide et globale des 
recommandations du rapport Mitchell, la creation d’un 
mecanisme de surveillance pour la mise en oeuvre de ce 
rapport, et engage Israel a faire marche arriere en ce 
qui conceme la Maison d’Orient et les autres 
institutions palestiniennes a Jerusalem-Est et dans les 
environs. Seules ces mesures et d’autres mesures 
proposees dans le projet de resolution constitueront une 
base raisonnable pour une reprise des negociations, 
ouvrant la voie a une paix durable entre les Palestiniens 
et les Israeliens et mettant un terme a 1’intimidation et 
au harcelement ou a toute nouvelle action militaire 
tentant en vain de briser l’esprit du peuple palestinien. 

Ma delegation estime egalement que les coauteurs 
du processus de paix, les Etats-Unis et la Federation de 
Russie, ainsi que l’Union europeenne et l’ensemble de 
la communaute internationale, doivent jouer un role 
plus actif pour desamorcer la situation tendue actuelle 
et encourager les parties, Israel en particulier, a 


reprendre les negociations. Nous reiterons une fois de 
plus notre appel au Conseil de securite pour qu’il 
assume ses responsabilites et prenne les mesures 
necessaires en la matiere. Nous continuons de penser 
qu’il est indispensable de mettre en place une force 
d’observation internationale pour la protection des 
civils palestiniens, et pour assurer le respect des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, du droit 
international, du droit humanitaire international et des 
accords palestino-israeliens existants. Toute tentative 
par le Conseil d’apaiser la puissance occupante ne 
rendrait pas seulement la situation plus dangereuse, elle 
serait erronee, et remettrait en cause la credibility du 
Conseil. Ceci doit etre evite a tout prix. Ma delegation 
demande done au Conseil et au Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies de reagir avec 
vigueur pour desamorcer la situation explosive actuelle 
et d’intervenir pour que le processus de paix soit 
relance de toute urgence. Le Conseil ne peut guere se 
permettre de traiter la question palestinienne dans son 
present etat comme il l’a fait dans le passe. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie de ses aimables paroles a 
mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Egypte. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bebars (Egypte) {parle en arabe ) : Nous vous 
felicitons, Monsieur le President, de votre accession a 
la presidence du Conseil pour ce mois. Nous sommes 
convaincus que vous etes a meme de mener les travaux 
du Conseil, dans l’examen de cette importante 
question, afin que le Conseil puisse assumer ses 
responsabilites telles qu’elles sont enoncees dans la 
Charte, nommement le maintien de la paix et de la 
securite intemationales. Je souhaite aussi feliciter et 
remercier le representant permanent de la Chine, qui a 
preside le Conseil avec beaucoup de talent le mois 
dernier. 

Nous nous reunissons aujourd’hui a un moment 
ou la communaute internationale est gravement 
preoccupee par les graves evenements qui ont lieu dans 
les territoires occupes, en particulier a Jerusalem. Les 
espoirs de paix traversent en effet une grave crise. 
Depuis septembre dernier, les Palestiniens sont soumis 
a des pratiques israeliennes violentes et agressives qui 
ont fait des centaines de morts et des milliers de 
blesses. Des biens palestiniens ont ete detruits et 
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l’economie palestinienne s’est effondree. Ceci a 
entraine des sentiments de frustration et de desespoir. 

Les problemes auxquels se heurte le processus de 
paix sont dus essentiellement au fait qu’Israel n’honore 
pas les engagements qu’il a pris dans des accords 
bilateraux, de la poursuite de son occupation et de sa 
politique des colonies de peuplement, ainsi que son 
mepris pour la legitimite internationale et des 
resolutions de l’Organisation des Nations Unies et pour 
les fondements et principes du processus de paix, qui 
sont contenus dans le concept de «terre contre paix », 
et s’etendent a la Ville sainte de Jerusalem. 

Le coeur du probleme dans les territoires 
palestiniens occupes reside dans l’occupation 
israelienne. Les pratiques de l’occupation israelienne 
dans les territoires palestiniens, y compris Jerusalem, 
constituent une violation flagrante des resolutions 
intemationales, a savoir les resolutions de l’ONU et la 
quatrieme Convention de Geneve du 12 aout 1949, 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre. II est inconcevable et inacceptable que 
FOrganisation des Nations Unies, en particulier le 
Conseil de securite, ferme les yeux sur ces pratiques au 
moment ou Fon reclame le respect des droits de 
l’homme partout. 

La securite est une exigence legitime pour tous 
les peuples de la region. Personne ne peut refuser le 
droit a qui que ce soit de vivre en securite. Mais la 
securite d’un peuple ne peut etre assuree aux depens de 
la securite et des droits de ses voisins, et le meurtre et 
Fassassinat de leurs enfants, la destruction de leurs 
maisons, l’incendie de leurs fermes, Fepuisement de 
leurs moyens de subsistance, la torture, et la famine. La 
securite ne peut etre realisee que dans une situation 
fondee sur la legitimite, la justice et Fegalite. 

En consequence, FEgypte a persiste dans son 
appel a la communaute internationale pour qu’elle 
agisse rapidement afin de pousser les parties a 
reprendre le processus de paix reposant sur une base 
solide, et a ne pas insister exclusivement sur les aspects 
securitaires sans faire face au coeur du probleme, a 
savoir une paix fondee sur la justice, Fegalite et le 
respect du caractere inalienable des droits du peuple 
palestinien. 

L’Egypte a insiste sur la necessite d’envoyer des 
observateurs en Palestine afin de contribuer a ramener 
le calme dans le cadre des recommandations du plan 
Mitchell, afin que les parties puissent poursuivre les 


negociations sur le statut final en se fondant sur les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite les principes et les garanties de la Conference 
de Madrid, en particulier le principe de « la terre contre 
la paix »; et les accords conclus entre les deux parties 
et garanties par les grandes puissances interessees. 
L’Egypte souligne egalement que sans le reglement de 
ce differend, qui est au coeur du conflit israelo-arabe, 
et qui est a resoudre de faqon juste et globale, et sans le 
retrait complet d’Israel des territoires libanais et syrien, 
le Moyen-Orient, qui est d’une importance strategique 
pour le monde entier, demeurera une region pleine de 
tensions et d’instabilite qui menaceront a leur tour les 
interets legitimes de ces pays et de tous les autres pays 
interesses. 

La crise actuelle a ete declenchee par un acte de 
provocation relatif a une partie tres speciale des 
territoires occupes - a savoir Jerusalem et la mosquee 
d’Al-Aqsa- qui revet une importance vitale pour le 
monde arabe et musulman, qui n’accepte pas que ses 
lieux saints, quels qu’ils soient, soient profanes. Ces 
lieux ont ete profanes, en violation de toutes les lois 
divines et humaines. Ceci represente une insulte aux 
sentiments et aux droits de millions de croyants qui ont 
appris a respecter la foi d’autres peuples. II incombe au 
monde entier, represente au Conseil, de faire en sorte 
qu’Israel se retire de tous les territoires arabes occupes 
depuis 1967, y compris Jerusalem, et qu’Israel respecte 
son statut de Ville sainte, et la replace sous controle 
palestinien qui assurera sa protection avec devouement. 

J’insiste sur le fait que les evenements sanglants 
recents confirment un fait : Foccupation n’a aucun 
avenir, quelle que soit la puissance de l’occupant, et 
qu’une paix juste et equilibree est a la base de toute 
stabilite et de toute securite de la region. Nous 
esperons done que la partie israelienne s’engagera a 
honorer les resolutions intemationales et qu’elle 
oeuvrera serieusement pour mettre fin aux actes 
degression qui se deroulent dans les territoires 
occupes, y compris Jerusalem. Nous esperons qu’il 
mettra un terme a la violence perpetree contre les 
institutions et les biens palestiniens a Jerusalem-Est, en 
particulier l’occupation illegale de la Maison d’Orient 
et la confiscation de ses archives, qui sont une partie 
essentielle de l’histoire, du patrimoine et de la memoire 
du peuple palestinien. 

L’Egypte continue d’esperer qu’un reglement 
pacifique, global et juste au conflit israelo-arabe pourra 
etre realise en depit des revers dont la responsabilite 
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est imputable a la partie israelienne. L’Egypte demande 
done que le comportement israelien soit mesure et se 
conforme a toutes les tentatives faites pour realiser 
notre objectif: une paix permanente, juste et durable. 
Nous esperons qu’Israel reconnaitra cela. 

Le President (parle en espagnoT) : Je remercie le 
representant de l’Egypte de ses aimables paroles a mon 
egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lraq. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aldouri (Iraq) {parle en arabe ): J’aimerais 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Je vous souhaite plein succes dans vos 
travaux. Je tiens egalement a vous remercier d’avoir si 
rapidement accede a la demande de la Palestine et de 
l’Organisation de la Conference islamique en 
convoquant cette importante seance. Je ne peux 
manquer de saisir cette occasion, egalement, de 
remercier le representant de la Chine, l’Ambassadeur 
Wang Yingfan, de l’eflficacite et du succes avec 
lesquels il a conduit les seances du Conseil le mois 
dernier. 

Nous nous reunissons aujourd’hui pour la 
troisieme fois en moins de six mois afin de debattre de 
la situation en Palestine face a la recrudescence de 
l’agression sioniste contre la population palestinienne 
sans defense, au moment ou l’entite sioniste 
usurpatrice, la puissance occupante, soumet a des 
bombardements quotidiens les villes, villages et camps 
de refugies palestiniens en utilisant les armes de 
destruction les plus perfectionnees foumies par les 
Etats-Unis, en particulier des avions de combat F-16, 
des helicopteres de combat, des bombes a 1’uranium 
appauvri et des gaz toxiques. 

Contre qui, precisement, cette machine de guerre 
impitoyable est-elle mise en branle? Contre des civils 
desarmes, des femmes et des enfants innocents, qui ne 
font que lancer des pierres contre l’occupant et se font 
tuer et blesser par centaines de milliers. Les quartiers 
residentiels des civils palestiniens sont bombardes et 
les etablissements publics detruits. On empeche les 
Palestiniens de rentrer chez eux. On les chasse de leurs 
maisons et de leurs champs. II ne peuvent vaquer a 
leurs occupations quotidiennes. Les evacuations et les 
confiscations sont quotidiennes. Les droits 
fondamentaux des Palestiniens sont bafoues; ils sont 


l’objet d’assassinats et de liquidations physiques; et ils 
sont en butte aux chatiments collectifs, au siege et a 
l’isolement, alors qu’ils ne sont que des residents sans 
defense. 

Malgre la gravite de ces crimes, qui sont commis 
jour apres jour, heure apres heure, contre le peuple 
palestinien, et malgre les 63 lettres de protestation 
envoyees par les Palestiniens au Conseil de securite au 
cours des derniers mois pour demander une 
intervention rapide visant a mettre fin au terrorisme 
sioniste, le Conseil de securite est reste muet et 
impuissant et n’est pas intervenu pour mettre un terme 
aux souffrances du peuple palestinien. Le Conseil 
continuera de ne rien pouvoir faire : son pouvoir est en 
effet hypotheque par une puissance tyrannique, 
arrogante et imperialiste - je veux parler des Etats-Unis 
d’Amerique - qui foumit la couverture militaire, 
materielle et morale aux crimes que l’entite sioniste 
commet contre le peuple palestinien et ses enfants. 

Malheureusement, la politique des deux poids, 
deux mesures pratiquee par le Conseil face aux 
problemes qui touchent le monde islamique en general 
et le monde arabe en particulier - et encore plus dans le 
cas de l’occupation israelienne de la Palestine - est un 
exemple flagrant de l’injustice et du mepris auxquels 
sont soumis les peuples du tiers monde, et parmi eux, 
le peuple musulman. La mort d’enfants et de civils 
palestiniens et les meurtres et liquidations physiques 
perpetres par les forces d’occupation israeliennes n’ont 
pas suffi, jusqu’a present, pour arracher au Conseil la 
moindre declaration, aussi timide fut-elle, pour 
condamner le terrorisme sioniste et deplorer les actes 
commis par ces neonazis. 

Le President des Etats-Unis ne manque pas une 
occasion de s’adresser aux criminels sionistes pour leur 
presenter ses condoleances lorsque le moindre soldat 
israelien se fait tuer par un heros de la resistance 
palestinienne. Parallelement, les enfants palestiniens en 
territoire palestinien occupe sont assassines, assieges et 
affames, avec la benediction americaine et sans 
scrupule aucun, sans aucune preoccupation, sans aucun 
souci humanitaire. Les Etats-Unis, qui adorent donner 
des leqons de morale a autrui, et qui pretendent etre 
attaches aux droits de l’homme, mettent a la meme 
enseigne et sans aucune vergogne les criminels 
sionistes de la puissance occupante et les victimes 
palestiniennes. Ils demandent ainsi aux deux parties, 
qu’elles soient victimes ou agresseurs, de faire preuve 
de la meme moderation et de sauver le processus de 
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paix. Mais de quelle paix parle-t-on? Et qui sont les 
garants neutres de ce processus de paix? De quoi 
parlent done les Etats-Unis d’Amerique? Ce que nous 
disons ici est que la resistance du peuple palestinien est 
un droit qui ne peut pas etre confisque. C’est le droit a 
la legitime defense consacre par la Charte des Nations 
Unies ainsi que par les principes du droit international. 

La paix veritable ne peut pas etre instauree en 
blanchissant l’occupant et en imposant la reddition aux 
peuples occupes, aux peuples affaiblis. La paix ne peut 
s’instaurer qu’au prix d’une apre lutte; elle doit etre 
arrachee aux mains de l’occupant. Cela ne peut se 
passer avec la mediation des Etats-Unis, compte tenu 
de leur parti pris pour l’occupant. C’est la lutte armee, 
c’est l’lntifada nationale des Palestiniens en territoire 
occupe qui pourra arracher cette paix. Et le sang pur 
des Palestiniens qui arrose jour apres jour la terre de 
Palestine en est le meilleur temoignage. 

Qu’il me soit permis de saluer, dans cette auguste 
salle, le vaillant peuple palestinien qui combat 
l’imperialisme sioniste et americain jour apres jour, 
heure apres heure. J’aimerais rendre un hommage 
vibrant aux martyrs palestiniens qui n’hesitent pas a 
donner leur vie pour defendre leur patrie. Que soient 
salues ici les resistants qui defendent leurs droits et 
leur patrie. 

Les crimes commis par les forces sionistes 
d’occupation contre des civils palestiniens innocents et 
sans defense ont depasse en gravite tous les crimes 
jamais perpetres par des occupants. Meme le regime de 
l’apartheid en Afrique du Sud, malgre sa brutalite, 
n’aurait jamais ose utiliser des avions de combat contre 
des civils innocents sans defense comme le font les 
sionistes israeliens lorsqu’ils bombardent de paisibles 
villes et villages palestiniens. 

Le sadisme de l’occupant sioniste et la barbarie 
de l’occupation ont reussi a chasser de leur domicile 
68 % des habitants de la Palestine occupee depuis le 
debut de l’occupation en 1948. C’est la raison pour 
laquelle il y a 4,5 millions de refugies palestiniens qui 
attendent de pouvoir de retoumer chez eux. L’occupant 
sioniste a deracine plus de 150 000 oliviers en terre 
palestinienne, en plus de confisquer toutes les 
ressources en eau en Palestine occupee, empechant 
ainsi les habitants palestiniens, qui sont les 
proprietaries legitimes et de la terre et de l’eau, d’y 
avoir acces. Les forces d’occupation, au vu et au su de 
tous, prennent plaisir a retenir pendant des heures des 


personnes agees ou malades aux points d’inspection et 
de controle. Les medias nous signalent la mort de 
personnes malades arretees aux points de controle, 
mort qui est attribuable a la duree de l’attente ainsi 
qu’aux humiliations et aux insultes que ces personnes 
doivent subir durant ces longues periodes. 

La communaute intemationale - representee par 
les Etats et gouvemements, ainsi que par l’ONU elle- 
meme, dans l’enceinte de laquelle nous nous reunissons 
aujourd’hui - doit oeuvrer pour assurer la realisation 
du droit du peuple palestinien de recouvrer tout son 
territoire usurpe et du droit de retour des refugies dans 
leurs foyers, d’ou ils ont ete chasses par les usurpateurs 
sionistes. Le Conseil de securite doit aujourd’hui 
assumer sa responsabilite et adopter des mesures 
appropriees, en vertu de la Charte des Nations Unies, 
pour mettre fin a l’agression sioniste, pour contraindre 
les forces d’occupation a respecter scrupuleusement les 
dispositions de la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. 

Nous estimons qu’il incombe au Conseil de 
securite de donner suite d’urgence a l’offre de l’lraq de 
donner non pas un million mais un milliard d’euros 
provenant de ses revenus petroliers, afin d’aider ses 
freres de la Palestine occupee qui ont besoin de fagon 
urgente d’une assistance economique. 

Si nous convenons tous que les actes commis par 
le sionisme ont entraine la destruction de 
1’infrastructure economique palestinienne, pourquoi 
alors le Conseil ne permettrait-il pas a l’lraq d’aider 
ses freres palestiniens a reconstruire cette 
infrastructure? Ne pas le faire voudrait dire garder le 
silence face aux souffrances, les accepter et contribuer 
de fagon indirecte a faire perdurer cette tragique 
situation. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’il ne faut pas 
perdre davantage de temps a faire de beaux discours; il 
faut plutot adopter des mesures concretes d’urgence qui 
seraient de nature a proteger le peuple palestinien des 
meurtres et des massacres perpetres contre lui depuis 
plus de 50 ans, et a lui permettre de recouvrer ses 
droits usurpes et spolies. Si on ne le fait pas, tout le 
monde - et je dis bien tout le monde - en portera la 
responsabilite, et les regrets ne serviront alors a rien. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de l’lraq des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant d’Oman. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Hassan (Oman) (parle en arabe ) : 
D’emblee, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre pays, la Colombie, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’aout. Nous sommes 
convaincus que grace a votre competence diplomatique 
et a votre tres grande connaissance des affaires 
intemationales, les travaux du Conseil seront 
couronnes de succes, et celui-ci pourra atteindre les 
objectifs que nous souhaitons tous voir se realiser, dont 
le principal est le maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Le Sultanat d’Oman se felicite de la tenue de la 
presente seance d’urgence du Conseil visant a 
examiner les demiers evenements survenus dans les 
territoires palestiniens occupes. Nous esperons 
vivement que le Conseil assumera les responsabilites 
que lui confere la Charte des Nations Unies en adoptant 
des mesures concretes qui seront de nature a preserver 
la paix, la securite et la stability partout dans le monde, 
et ce sans discrimination aucune, sans faire de selection 
et sans suivre le principe des deux poids, deux 
mesures. 

Apres plusieurs tentatives anterieures, le moment 
est venu pour le Conseil de reagir de maniere positive 
aux revendications legitimes du peuple palestinien, en 
foumissant la protection internationale necessaire a ce 
peuple, qui est victime d’oppression, d’isolement, de 
repression et d’assassinats systematiques perpetres 
contre des personnes agees, des femmes, des enfants et 
d’autres civils, et en empechant la destruction de ses 
institutions et des bureaux de 1’Autorite palestinienne 
- actes que les autorites israeliennes avaient promis en 
1996 de ne pas commettre. II faut parler egalement de 
l’occupation de la Maison d’Orient, qui temoigne de la 
volonte d’Israel d’exacerber la situation en augmentant 
les tensions et en ayant recours a son vaste arsenal 
militaire, comme tout le monde le sait au Conseil et 
dans l’ensemble de la communaute internationale. 

Cela constitue une violation flagrante du droit 
international humanitaire des dispositions de la 
quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 
12 aout 1949, de la Declaration universelle des droits 
de l’homme, et d’autres instruments intemationaux 


pertinents. Tout ceci survient a la suite de tentatives 
vigoureuses d’Israel d’empecher les civils palestiniens 
de beneficier de cette protection. Le Conseil de securite 
doit par consequent prendre des mesures efficaces 
immediates pour leur foumir cette protection. Une 
action de cet ordre de la part du Conseil deboucherait 
surement sur la creation d’un mecanisme auquel Israel 
serait lie. 

Le recours persistant d’lsrael aux chatiments 
collectifs, aux blocus et aux assassinats devrait rendre 
une chose parfaitement claire pour le Conseil: Israel 
ne s’inquiete pas des critiques intemationales et fait 
peu de cas de tous les accords auxquels il est parvenu 
avec la partie palestinienne au cours de la demiere 
decennie. Israel a sape les espoirs de paix dans la 
region; le Conseil ne doit done plus rester passif alors 
que ces crimes contre l’humanite sont commis 
quotidiennement au vu de tous. Nous aimerions 
demander si Israel, en tant que Membre de 
l’Organisation, est lie par les accords intemationaux 
comme le sont les autres Etats Membres ou s’il en est 
exempte? 

Le Sultanat d’Oman a ete a l’avant-plan des pays 
qui croient dans le processus de paix et qui considerent 
celui-ci comme la fagon naturelle et civilisee de regler 
le conflit du Moyen-Orient. Nous continuons de croire 
qu’il existe une lueur d’espoir et qu’il sera possible de 
revenir a la table des negociations. Mais cela ne pourra 
se faire qu’avec le courage politique necessaire. 

Mon gouvernement se felicite de la proposition 
jordano-egyptienne dans laquelle il voit une initiative 
serieuse et prometteuse qui devrait etre examinee. Avec 
les recommandations enoncees dans le rapport Mitchell 
demandant le gel des colonies de peuplement illegales, 
cette initiative pourrait creer une atmosphere propice et 
ouvrir la voie au retour des Palestiniens et des 
Israeliens a la table des negociations. 

Aujourd’hui, le peuple palestinien a plus que 
jamais un grand besoin d’une protection internationale, 
a la vue de la souffrance humaine quotidienne resultant 
de l’actuelle escalade militaire israelienne. C’est une 
demande legitime conforme aux normes et principes de 
la legitimite internationale, et nous adressons cette 
demande aujourd’hui au Conseil de securite. Permettre 
aux pratiques israeliennes de se poursuivre sans 
diminuer ferait retomber le Moyen-Orient dans un 
cycle de violence et de contre-violence. 
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Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant d’Oman des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la 
Jamahiriya arabe libyenne. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Babaa (Jamahiriya arabe libyenne) {parle en 
arabe) : Je vous felicite tres sincerement, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’aout. Je suis 
pleinement convaincu qu’avec votre sagesse, votre 
competence et votre dynamisme, vous dirigerez avec 
competence le Conseil dans son examen de 
1’importante et grave question qui lui est soumise 
aujourd’hui pour qu’il contribue a l’instauration de la 
paix avec la justice, car il ne peut y avoir de paix sans 
justice. 

Mes remerciements vont aussi a votre 
predecesseur, le Representant permanent de la Chine, 
pour sa presidence reussie le mois dernier. 

La question de Palestine, ses causes et ses 
consequences sont bien connues de tous, et elles ont ete 
largement examinees en detail au sein de 
l’Organisation des Nations Unies. II existe deja des 
dizaines de resolutions de l’ONU sur cette question, et 
les plus importantes d’entre elles sont celles qui ont ete 
adoptees par le Conseil de securite. Tant que ces 
resolutions ne seront pas appliquees - notamment dans 
leurs dispositions relatives au retour du peuple 
palestinien sur sa terre et a la creation d’un Etat 
palestinien independant -, le probleme continuera de 
constituer une menace a la paix et a la securite 
intemationales. 

Le coeur du probleme palestinien n’est pas la 
mise en oeuvre du plan Mitchell ou des 
recommandations Tenet. Ce sont les 34 annees 
d’occupation continue qui ont naturellement mene a la 
violence. Les sources reelles de la violence sont: 
l’occupation militaire sioniste; les tentatives par les 
forces d’occupation d’imposer un fait accompli 
d’occupation, de construction de colonies, d’expulsion 
et d’annexion et de creer de nouvelles realites sur le 
terrain pour foumir une logique a l’expansion des 
colonies, pour en construire de nouvelles, pour saisir 
davantage de terres et expulser et deplacer des 
Palestiniens; le refus du regime de Tel-Aviv d’honorer 
ses engagements; et les violations continues par ce 
regime du droit international et du droit humanitaire. 


Le probleme est que le peuple palestinien 
continue obstinement de s’accrocher a son territoire et, 
de diverses manieres, de mettre en avant - comme tous 
les autres peuples occupes - sa juste quete de liberte et 
d’independance. Le probleme est que cela se heurte a 
1’ambition sioniste de saisir tout le territoire palestinien 
et de creer une patrie nationale pour les Juifs sur 
l’ensemble de la Terre promise. Le probleme est que, 
comme tout autre peuple autochtone, les Palestiniens 
ont sanctifie le pays de leurs ai'eux, dans lequel ils ont 
vecu des milliers d’annees; comme tout autre peuple, il 
peut etre extremement inebranlable. Il ne reculera 
devant aucun sacrifice au moment de defendre ce qui 
reste de sa terre, malgre l’utilisation de l’artillerie 
lourde, de F-16, de chars, de missiles et des demieres 
technologies militaires contre des civils desarmes, des 
villes, des villages et d’autres centres de population. 
Les pierres jetees par des enfants ne meritent pas une 
reponse par des helicopteres Apache et des chars, 
provoquant des assassinats en masse qui touchent 
indifferemment femmes, enfants et bebes. Le resultat, 
c’est plus de 600 Palestiniens tombes en martyrs, 
100 000 blesses et 10 000 mutiles, dont certains sont 
rendus aveugles parce que les forces d’occupation sont 
soigneusement entrainees pour atteindre leurs victimes 
dans les yeux. 

Le probleme est que, en plus de ces assassinats 
arbitraires, les forces d’occupation rasent regulierement 
au bulldozer des maisons, des fermes et des usines 
palestiniennes; elles s’emparent de terres 
palestiniennes et les donnent a de nouveaux colons; 
elles empechent les Palestiniens de travailler; et elles 
font en sorte que la nourriture, l’eau et meme les 
medicaments ne leur parviennent pas. 

Les chatiments collectifs qui leur sont infliges 
sont varies et habilement mis en oeuvre. Cela a conduit 
les Palestiniens a recourir au jet de pierres et a 
organiser des manifestations pacifiques qui se sont 
heurtees a des balles, des missiles, des chars et des 
raids aeriens. Les hopitaux et centres psychiatriques de 
la bande de Gaza et de la Cisjordanie ont du accueillir 
des centaines d’enfants palestiniens qui souffrent de 
desordres psychiatriques du fait des raids aeriens, des 
agressions et des brutalites qu’ils voient chaque jour 
perpetrer par les Israeliens. Le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance a indique que 1,3 million 
d’enfants palestiniens vivent dans un etat de terreur et 
d’hypertension, sont incapables de se concentrer, 
portant la trace de leurs souffrances nocturnes causees 
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par des cauchemars et par (’incontinence, par suite du 
bombardement quotidien de leurs maisons et des 
centres de peuplement. Toutes ces pratiques se 
produisent tous les jours au vu et au su du monde entier 
qui est indifferent. Cela atteste du degre de cruaute de 
l’homme envers ses freres. 

Un autre probleme sont les lois racistes 
appliquees par les autorites sionistes dans le territoire 
palestinien occupe, parmi lesquelles figure le droit au 
retour qui permet aux Juifs du monde entier d’immigrer 
et de resider dans les territoires occupes tout en ne 
permettant pas aux Palestiniens nes la ou leurs ancetres 
ont vecu des milliers d’annees de resider. Ces 
politiques et pratiques racistes les ont contraints a 
emigrer, ce qui a debouche sur la creation d’un 
nouveau regime d’apartheid dans la region arabe. Mais 
ce nouveau regime d’apartheid n’essaie pas seulement 
de controler la population indigene, comme c’etait le 
cas en Afrique du Sud, mais cherche egalement a 
chasser le peuple palestinien et a s’emparer de ses 
terres et de ses biens. 

Le probleme est que les sionistes de Tel-Aviv 
estiment que le projet sioniste ne sera paracheve que 
lorsqu’un «Grand Israel» sera etabli sur la terre 
biblique qui s’etend du Nil a l’Euphrate, comme le 
symbolisent les deux lignes bleues sur le drapeau 
israelien. Les Juifs, qu’ils soient cent pour cent juifs ou 
un pour cent juifs, sont done amenes de tous les coins 
du monde. Ce qui importe, e’est de renforcer la 
puissance demographique de l’entite sioniste et de 
consolider ce qu’ils appellent leurs defenses quand, en 
fait, ces forces offensives mettent en oeuvre le reve 
sioniste d’expansion. 

Le probleme, e’est que l’occupant feroce veut a la 
fois la paix et la terre et ne sera pas en mesure 
d’obtenir les deux. Dans le cadre de cet horrible plan, 
nous tenons a signaler que le territoire palestinien 
occupe en 1967 etait appele, suivant la terminologie de 
l’Organisation des Nations Unies, «les territoires 
occupes ». Les Juifs s’en sont plaints et il a ete par la 
suite denomme « les territoires ». Cela s’inscrit dans le 
cadre de la campagne qu’il mene dans tous les coins du 
monde. Maintenant ils appellent cette terre occupee les 
«territoires disputes ». 

Un autre probleme relatif a cette question, e’est 
que les Palestiniens, les proprietaries legitimes, qui ont 
toujours vecu sur cette terre, ne sont pas autorises a 
jouir de leurs droits en termes juridiques alors que les 


usurpateurs, les Israeliens, ont deforme l’histoire et 
l’ont reinventee grace a des mythes historiques et avec 
l’aide des grandes puissances. Au moment ou la 
communaute intemationale essaie de traduire en justice 
des criminels de guerre qui ont commis des crimes 
contre l’humanite, nous voyons que le responsable des 
massacres de Sabra et Chatila, qui est connu de vous 
tous et qui est reapparu pour devenir un autre boucher a 
Gaza, a Naplouse, a Hebron, a Khan Younis et dans 
beaucoup d’autres villes palestiniennes. Pour justifier 
cette action, ils pretended qu’il a change. II a declare a 
la presse de son pays qu’il n’a pas change. En fait, il 
etait un criminel de guerre, il l’est toujours et 
continuera de l’etre. 

La politique d’assassinats et de liquidations 
systematiques, qui est mise en oeuvre par les forces 
sionistes d’occupation contre les symboles de la 
resistance et contre des civils sans defense constitue 
egalement une violation claire de l’article 32 de la 
quatrieme Convention de Geneve. Les escadrons de la 
mort envoyes par les forces d’occupation pour 
assassiner ceux qu’ils considered comme les dirigeants 
de la resistance a l’occupation persistante agissent au 
vu et au su de tout le monde, au grand jour et non pas 
en pleine nuit. Ce sont la les pratiques brutales du 
regime de Tel-Aviv qui se considere au-dessus du droit 
international alors que les prisonniers palestiniens sont 
traites comme des coupables et non pas comme des 
personnes presumees innocentes. Ils font 
manifestement l’objet de toutes les formes de torture. 
Cette conduite criminelle, cette politique terroriste 
persistante doit etre condamnee par la communaute 
intemationale et par le Conseil de securite. 

La force occupante s’est recemment emparee de 
la Maison d’Orient et de nombreux batiments qui 
represented la souverainete palestinienne dans la ville 
occupee. Si le Conseil de securite ne prend pas de 
mesures immediates contre l’occupation de la Maison 
d’Orient, cela signifie qu’il donne le feu vert a la 
puissance occupante pour qu’elle saisisse la mosquee 
d’Al-Aqsa, la coupole du Rocher, toutes les eglises et 
tous les quartiers de Jerusalem pour qu’elle les judaise. 
Si le Conseil ne prend aucune mesure maintenant, il ira 
a l’encontre de toutes les decisions qu’il a prises 
anterieurement, en vertu desquelles Jerusalem fait 
partie du territoire palestinien occupe auquel 
s’appliquent les normes du droit international et les 
dispositions de la quatrieme Convention de Geneve. 
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Outre le fait qu’ils expulsent, tuent, affament, 
assassinent et detruisent, les sionistes ont ajoute un 
autre element a leurs pratiques racistes. C’est le mepris 
racial et ethnique et la haine pour les Palestiniens et les 
Arabes. Le journal britannique, The Independent, a 
indique le 17 avril comment les dirigeants sionistes 
decrivaient les Arabes et les Palestiniens. Menachem 
Begin, l’ancien Premier Ministre decrivait les Arabes 
comme du betail sur deux jambes; Rafael Eytan, 
l’ancien chef d’etat-major, les qualifiait de « cafards »; 
Barak les appelle des « crocodiles »; Rahavam Zeevi, 
l’actuel Ministre du tourisme les appelle des 
« scorpions ». Le rabbin Ovadia Yosef, le chef spirituel 
du parti Shas, et beaucoup d’autres rabbins ont foumi 
une justification religieuse aux pratiques sionistes et 
decrit les Palestiniens et les Arabes a un certain 
moment comme « des serpents », a un autre comme 
«des singes, des cochons et des fourmis» qui 
devraient etre extermines. Le journal indiquait que le 
regime raciste en Afrique du Sud, durant les jours 
d’apartheid, n’osait pas decrire les Noirs en Afrique du 
Sud en usant d’epithetes racistes, mais Tel-Aviv le fait 
ouvertement et avec insolence. Tous les pays du monde 
ont coupe leurs relations avec le regime d’apartheid. 
Mais on n’a pas demande de comptes au regime de Tel- 
Aviv qui entretenait d’excellentes relations avec le 
regime d’apartheid dans tous les domaines et en 
particulier le domaine militaire du fait de la pratique de 
deux poids, deux mesures, malgre ses precedes racistes 
et ses violations incessantes des droits du peuple 
palestinien, fait qui va a l’encontre des engagements 
pris par les pays du monde de defendre les droits de 
l’homme et de suspendre les relations avec tout pays 
qui continue de violer ces droits. 

Les enseignements tires des faits recents, c’est 
que si un sioniste tue 20 Palestiniens, il est 
immediatement considere comme mentalement derange 
et ils erigent un monument en son honneur comme cela 
s’est produit pour le criminel Goldstein a Hebron. Mais 
si un Palestinien tue des Israeliens qui se sont empares 
de sa terre et ont bafoue son honneur, il est alors 
considere comme un terroriste. Ce stereotype sioniste 
est un fait que le monde arabe a du pendant longtemps 
supporter, mais chacun devrait comprendre qu’il n’y a 
aucune difference entre le sang arabe et le sang juif. Le 
sang arabe n’est pas de l’eau bon marche et le sang juif 
n’est pas du sang precieux. Nous sommes tous egaux. 

Le siege, la famine, les tueries et l’epuration 
ethnique que connaissent actuellement les territoires 


palestiniens occupes sont qualifies par la campagne 
sioniste de reponse appropriee a la violence 
palestinienne. En fait, ce qui se passe maintenant dans 
le territoire palestinien ressemble aux massacres, a 
l’epuration ethnique et aux expulsions en masse qui ont 
eu lieu en Bosnie-Herzegovine et au Kosovo et qui ont 
necessite une intervention humanitaire internationale. 
Si la communaute internationale et le Conseil de 
securite n’interviennent pas dans les territoires 
palestiniens occupes et n’assurent pas la protection des 
Palestiniens, cela constituera un crime contre 
l’humanite. 

L’hesitation du Conseil de securite, qui est 
responsable du maintien de la paix et de la securite 
intemationales, a intervenir et a proteger le peuple 
palestinien, non seulement recompense l’agresseur et 
lui permet de poursuivre ses actions, mais encouragera 
tout futur agresseur a violer le droit international 
ailleurs dans le monde. C’est une menace a la paix et a 
la securite intemationales. 

Certains auteurs sionistes tentent de justifier dans 
les medias sionistes les crimes haineux commis contre 
le peuple palestinien. Dans leurs articles, publies 
regulierement, ils usent des mots tels que « passage a 
tabac », « expulsion », « attaque », « destruction », 

« saisie » et « assassinat» d’une faqon qui encourage 
les stereotypes sionistes des habitants des territoires 
palestiniens occupes et promeut l’epuration ethnique et 
l’idee d’une solution finale qui se traduirait par une 
extermination, un transfert ou une expulsion. 

Ces auteurs continuent d’inonder les medias 
d’articles etranges et de mentir, comme si les 
Palestiniens etaient les agresseurs, et les Sionistes, les 
victimes. Ils continuent de defendre les politiques 
racistes et inhumaines mises en oeuvre par les forces 
d’occupation contre le peuple palestinien - les 
deplacements, la famine et les humiliations - sans que 
la communaute internationale juge bon de les punir. 

Une campagne juive feroce a ete lancee contre le 
joumaliste britannique Robert Fisk, qui avait denonce 
les pratiques israeliennes dans le sud du Liban et en 
Palestine. Fisk avait fait remarquer que si un 
joumaliste en Cisjordanie voulait eviter toute critique, 
il devait suivre les regies prescrites par les Israeliens 
- comme si Israel etait assiege et occupe et comme si 
c’etaient les Palestiniens qui se livraient a la violence 
et forqaient leurs enfants a se faire tuer. Personne ne 
demande pourquoi les soldats israeliens tuent un si 
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grand nombre d’enfants et de jeunes. Les organisations 
sionistes attaquent tous ceux qui tentent de reveler ce 
qui se passe dans le territoire arabe occupe. 

Le Comite international de la Croix-Rouge a ete 
durement critique pour avoir dit la verite en affirmant 
que la creation de colonies de peuplement dans les 
territoires occupes etait un crime de guerre au titre du 
droit humanitaire international. Les memes critiques 
ont ete dirigees contre Human Rights Watch et contre 
Amnesty International qui prevoyait de presenter un 
rapport complet lors de la Conference contre le racisme 
qui aura lieu a la fin du mois a Durban (Afrique du 
Sud). Ce rapport contient des details sur les pratiques 
racistes inhumaines auxquelles le peuple palestinien est 
soumis quotidiennement par les forces d’occupation 
sionistes dans les territoires occupes. 

L’organisation «International Friends of 
Humanity » dont le siege est a Vienne, a condamne les 
tentatives visant a tuer de sang-froid des bebes et des 
enfants palestiniens. Meme 1’organisation franqaise 
« Reporters sans frontieres », a condamne les pratiques 
des forces d’occupation contre les joumalistes qui 
tentent de rendre compte des evenements et des drames 
de l’Intifada dans les territoires occupes. Dans son 
rapport du mois dernier, elle a impute aux forces 
israeliennes les blessures infligees a 30 joumalistes et 
elle a demande aux forces d’occupation de leur assurer 
une protection. 

Sa Saintete le Pape a indique qu’il etait important 
de revenir aux normes du droit international, de mettre 
fin a la confiscation des terres et de souligner le droit 
des peuples a 1’autodetermination et le respect des 
objectifs et des principes enonces dans les Articles de 
la Charte. 

Le 10 juin 2001, un joumaliste israelien, Gideon 
Levy, a ecrit un article indiquant que la violence 
palestinienne etait le resultat de l’occupation. Voici ce 
qu’il a dit: 

«Qui dira que l’occupation est un acte de 
violence, le plus terrible de tous, que le 
terrorisme, ce n’est pas seulement les attentats- 
suicide...? ... Que priver une nation tout entiere 
de la liberte de circulation et la mettre dans une 
prison est un acte de violence plus cruel que tout 
ce qui a ete fait par le passe et qui pousse un 
peuple a lutter par tous les moyens dont il 
dispose? Que l’incitation dans les medias 
palestiniens n’est pas plus reprehensible que celle 


de la television et de la radio israeliennes? Que la 
guerre actuelle est d’abord et avant tout une 
guerre pour Netzarim et Yitzhar, et que si ces 
colonies de peuplement et toutes les autres 
n’existaient pas, notre situation s’en trouverait 
infiniment amelioree? Qu’il faut chercher les 
racines du terrorisme palestinien dans 
l’occupation israelienne et non dans les genes des 
Palestiniens? » 

Le joumaliste israelien Uri Avnery a ecrit en avril 
de cette annee : 

« La puissante armee israelienne n’a pas reussi a 
briser le soulevement. Elle a tout essaye : les 
helicopteres armes, les chars, les canons, les 
liquidations, la destruction de quartiers entiers, 
les bouclages, les sieges, la demolition de 
maisons, le deracinement d’arbres - et les 
Palestiniens continuent de tenir et de lutter. » 

II a continue ainsi: 

«Le gouvemement Sharon-Peres beneficie de 
l’appui total des Etats-Unis qui lui fournissent des 
armes et de l’argent et exercent leur droit de veto 
au Conseil de securite au nom d’lsrael... un 
diplomate europeen a dit qu’Israel etait en fait le 
cinquieme membre permanent du Conseil de 
securite ay ant un pouvoir de veto.» 

Les puissances hegemoniques de la communaute 
internationale ont donne a l’entite sioniste une 
protection speciale et ferment les yeux sur ses 
violations du droit international; elles ne lui demandent 
pas de comptes. Les pays arabes continuent d’etre 
soumis a des sanctions cruelles de la part du Conseil de 
securite sur la base d’accusations non prouvees, et 
pourtant, le regime israelien continue depuis 50 ans de 
violer le droit international et les principes de la Charte 
des Nations Unies. 

Dans un rapport anterieur, le Secretaire general 
avait lance un appel en faveur de la protection des 
faibles et des innocents contre les mefaits resultant des 
conflits armes, et il avait demande la mise au point de 
strategies visant a atteindre ces objectifs et a punir tous 
ceux qui enfreignent le droit international. La 
communaute internationale a repondu a cet appel dans 
le cas de la Bosnie, du Kosovo et du Timor oriental, 
mais elle n’a rien fait face aux drames que subit le 
peuple palestinien dans les territoires occupes. Le 
Conseil de securite aurait du assumer ses 
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responsabilites au titre de la Charte en mars dernier, et 
il aurait du intervenir pour proteger le peuple 
palestinien contre les bouchers et faire cesser les 
effusions de sang. Mais la seule superpuissance au 
monde censee etre un intermediaire honnete l’a 
empeche de le faire et a donne a la force d’occupation 
le feu vert et l’autorisation de tuer des enfants et 
d’autres innocents. Pour mettre un terme a cette 
situation explosive, la communaute internationale et le 
Conseil de securite, s’il veut conserver sa credibilite, 
doivent intervenir rapidement avant qu’il ne soit trop 
tard pour sauver la situation et pour sauver les 
Palestiniens vivant sous occupation etrangere de leurs 
bouchers. 


Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne de ses 
aimables paroles a mon egard. 

J’aimerais dire aux membres du Conseil et a 
toutes les autres delegations qu’il reste encore un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur la liste. Vu 
l’heure tardive, et apres cette longue joumee, j’ai 
l’intention, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance maintenant et de la 
reprendre demain, mardi 21 aout, a 15 heures. 

La seance est suspendue a 18 h 55. 
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